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l'interview de M. Bouabid, dirigeant de l'USFP 

e 
:z: Pour ceux qui veulent utiliser leurs vacances pour refaire leurs 
! forces physiques et nerveuses, mais aussi pour augmenter leurs forces 

0 militantes, il est ·possible de participer à un des six stages d'été. 
,..: •- deux stages ae formation de base, dans l'Ouest, du 20 au 26 
1- juil let, et dans le Lot, du 24 au 31 août; 
ci. - deux stages de formation d'animateurs de sections, à Montpel­
.-. lie;r, du 10 au 17 août, et aux Guions (Hautes-Alpes) du 24 au 31 août; i - un stage--vacances (trois semaines avec deux jours de stage par 
~ semaine) dans les Cévennes, du 10 au 31 août; 

0 1)our tout renseignement, s 'adresser à votre fédération qui vous 
!i!. do:inera une plaquette contenant toutes les informations nécessaires 
~ . 
~ 
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Les 24 et 25 mai, à Paris, 9 rue Borro­
mée, stage national des travailleurs de 
la Santé. 

P-lusieurs rapports préparatoires se­
ront soumis à discussion ; il s'agira 
aussi de mieux structurer le secteur 

) 

• 

des billets pour 
ête du PSU 

ACHETEZ VOS BILLETS LONGTEMPS A L'AVANCE ... Nos 
Chands » mals des amis diffuseurs ·ne sont pas des « mar , 

prenez le temps de jeter un coup d'œll autour de vous ... 

LIBRAIRIE PARALLELE 4, rue ChrisfiJ'!e _75006_ (St-Mi-
47 rue St-Honoré, 75001 (mé- chel) après-m1d1 et soir· 
tro Châtelet) de 10 h à 19 h. LA BALADE 

LIBRAIRIE LA PUCE A 
L'OREILLE , 
19 rue des Rosiers, 75004 (St­
Paul). 

RESTAURANT LA CANAILLE 
4 rue Grillon, 75004 (Quai de la 
Rapée et Sully-Morland) 12-
15 h et 19 h 30-24 h. 

PIZZA DU MARAIS 
15 rue des Blancs-Manteaux 
75004 (St-Paul). 

MALOU RENE 
9 rue Lacépède 75005 
(Monge). 

LIBRAIRIE DERIVES 
1 rue des Fossés-St-Jacques 
75005 (Luxembourg) 10 h.-
12 h .3.0 et 13 h 30-19 h. 

MANDALA 
11 rue Vavin, 75006 (Vavin et 
Notre-Dame-des-Champs) 
10 h 30-19 h 30. , 

LIBRAIRIE LA PENSEE SAU­
VAGE 
7 Rue de l'Odéon (Odéon) 
12 h-24 h. 

LIBRAIRIE ALTERNATIVES 
11, rue Bernard-Palissy, 75006 
(St.-Germain,-des-Prés). 

CINEMA ACTION CHRISTINE · 

17 rue de Constantinople 
75008 (Villiers et Europe) 11 h 
19 h30-

CINEMA 14 JUILL,ET 
4 Bd. Beaumarchais, 75011 
(Bastille), 14 h-22 h. 

LIAISONS DIRECTES 
4 rue d'Aligre 75012 (Ledru­
Àollin) 10 h-13 et 16 h-20 h. 

LA BOUQUINERIE 
11 rue Barrault, 75013 (Corvi­
sard), · 10 h-20 h. 

. LA COUR DES MIRACLES 
23 av. du Maine, 75014 (Mont­
parnasse), 

CINEMA OL YMPIC 
10, rue Boyer-Barret 75014 
(Pernety). 

LIBRAIRIE PLASMA 
58, rue des Moines, 75017 
(Brochant) 9 h 30-19 h 30. 

EDIT 71 
9 rue Auguste Métivier, 75020 
(Père-Lachaise), 9 h-12 h et 
14 h-19 h. 

\ 

IMPRIMERIE GILLES TAUTIN 
4 passage Dieu. 75020 (Marai­
chers) 10 h-18 h . 

FRONT LIBERTAIRE 
33 rue des Vignoles 75020 
(Avron ou Buzenval). 
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Tr'Iste « construction européenne » ! Sous 
sa forme politique, elle n·en finit pas de bal­
_butier, et les égoïsmes des Etats capitalistes 
nationaux révèlent à chaque instant com­
bien ils ont la vie dure. 

Mais sous sa forme économique, elle est 
déjà dépassée : les grandes firmes transna­
tionales, elles, ont choisi depuis longtemps. 
Et elles ont choisi la voie logique du capita­
lisme moderne : celle d'une vaste zone de 
libre-échange atlantique, dans laquelle une 
entité européenne autonome n'aurait guère 
de signification. 

· La politique de la France capitaliste, 
moderne et g iscardienne navigue entre 
ces deux exigences, que la conjoncture 

rend tour à tour parallèles ou contradictoi­
res : affirmer la nécessité de construire 
l'Europe - moyen d 'assurer un leadership à 
l'ensemble franco-allemand - et s' intégrer 
de plus en plus nettément dans l'économie 
atlantique. 

Que ne ferait Giscard , politiquement, pour 
montrer sa bonne volonté à ses partenaires ! 
Le dernier geste en date, consistant à a_nnuler 
les commémorations du 8 mai 1945 au profit 
d'une " journée de l'Europe », est symbolique 
et odieux. 

Significative des méthodes d'exercice soli­
taire du pouvoir.:.._ Giscard n'a consulté per­
sonne pour prendre une décision qui fait grin­
cer bien des dents chez les anciens résistants 
de l'UDR- cette initiative est en même temps 
révélatri ce d e la nature de ce pouvoir. 

Quoi ? On ne fêtera plus la victoire des 
peuples sur le nazisme, mals on continuera 
d' encenser les victoires de Jeanne d 'Arc sur 
les Anglais - n'est-ce pas, madame Giscard 
d' Estaing ? - et les exploits militaires de la 
Légion sous tous les cieux ? Quoi ? On se 
souviendra de 1918, parce qu'une fin fut mise 
à une guerre entre impérialismes, mais pas de 
·1945, parce qu' une lutte populaire en même 
temps que militaire eut raison du spectre hi­
tlérien ? 

Quel est aujourd'hui le démocrate allemand 
qui pourrait se sentir blessé - puisque Gis-

régime: 

ah I que l'Europe 

card veut supprimer ce qui s'opposerait au 
« rapprochement et à l'union " - par l'évoca­
tion d'une victoire qui a libéré le peuple alle­
mand en même temps que tous les peuples 
d'_Europe? 

Mais bien sûr, ce n'est pas un rapproche­
ment entre les peuples d'Europe qu'on songe 
à l' Elysée. C'est au rapprochement avec un 
personnel politique et militaire de la républi­
que fédérale d'Allemagne dont un trop grand 
nombre a fait ses premières armes dans le 
parti nazi, ou sous l'uniforme de la Wehr­
macht. 

C'est aussi au rapprochement avec une 
droite européenne qui fut musclée, en 39-45 
ou depuis lors - pas vrai Bigeard ? - et qui 
affiche aujourd'hui un beau sourire libéral et 
tranquille. Tant il est vrai qu ' il est difficile 
d'accueillir un tortionnaire au sein de son 
propre gouvernement et de continuer à fêter 
la fin de la torture nazie et la libération des 
camps ... Oui , triste construction européenne ! 

L'autre geste symbolique de Giscard ira, lui 
aussi , droit au cœur des milieux capitalistes 
de la RFA : c'est l'annonce de la réintégration 
du franc dans le « serpent " des monnaies 
européennes. 

Assurément, ce geste est plus symbolique 
que fondamental pour la politique économi­
que de la France. Mais il concrétise une évolu­
tion. 

Constat de faillite d'un patronat arrogant à 
l'égard des travailleurs, mais incapable de 
faire face à la concurrence ; constat de faillite 
d' un pouvoir qui ne parvient plus qu'à essayer 
d'organiser la dépendance de la France, cette 
décision est en même temps lé constat que , 
l'évolution économique et sociale dans notre 
pays va plus que jamais être soumise à des 
décisions prises ailleurs, et notamment aux 
exigences du capitalisme allemand. 

Elle va donner de surcroît une justification 
nouvelle à la politique d'austérité Giscard­
Fourcade. Déjà, ce que ·l'on nomme orgueil­
leusement « le rétablissement du franc", loin 
d 'être la conséquence d 'un effort, industriel 
vers l'exportation, apparaît comme la suite lo­
gique de la dégradation du pouvoir d'achat de 
la grande masse des travailleurs, et par 

est jolie! 

conséquent de la diminution des importa­
tions. 

Le maintien de la parité monétaire d' un 
pays où le patronat est plus disposé à recevoir 
des subventions qu'à promouvoir sa propre 
politique commerciale, ne peut dépendre à 
l'avenir que de la poursuite de la politique de 
chômage et de bas salaires. 

Ah ! comme l'Europe est utile, comme elle 
est belle, lorsqu'elle permet de justifier une 
politique économique de classe ! Mais 
comme elle apparaît lointaine lorsqu'il s'agit 
de faire face aux rivalités des grands trusts 
multinationaux ... 

L'affaire CIi -son démantèlement en fonc­
tion des intérêts respectifs de Thomson et de 
la CGE, et surtout d'Honeywell-Bull, la dispa-· 
rition de toute activité nationale dans le sec­
teur de l'informatique - apparaît à cet égard 
exemplaire. 

Nous sommes d'autant plus à l'aise pour le 
dire ici que nous n'avons jamais été favora­
bles à une solution multinafionale, fut-elle 
déguisée en "solution européenne" : l'Eu­
rope, comme jadis le cocorico national gaul­
liste sur le « Plan calcul», n'est qu'un dis~ 
cours de façade qui ne peut cacher longtemps 
ni la véritable nature des stratégies atlanti­
ques des grandes firmes industrielles d'au­
jourd'hui, ni le visage réel d'un pouvoir politi­
·que situé à leur remorque. 

Oui, une autre politique industrielle est 
possible, qui assure - par exemple dans le 
domaine de l' informatique - le plein-emploi 
des travailleurs, sans déqualification. Mais 
elle suppose un autre régime, qui ne soumette 
pas ses décisions aux impératifs du capita­
lisme transnational. 

Oui, Ten H'siao Ping n'a pas tort de le rap­
peler ces jours-ci à Paris, l'Europe peut 
constituer une idée novatrice et belle. Mais les 
travailleurs français, comme ceux des autres 
pays européens, savent bien ce que les diri­
geants chinois feignent d'ignorer : la consti­
tution d'une véritable Europe des travailleurs 
ne peut en rien passer par les mécanismes de 
1cette triste, triste construction européenne 
capitaliste. 

Gilbert HERCET □ 

la surprise du 8 mai 
~ 

civiles ou militaires en République fédérale, et ceux qu'ils ont réussi à former 
dans le même esprit.- ' · 

Au nom de la direction politique nationale du PSU, ceux de ses membres 
qui ont participé au combat de la Résistance dans les. mouvements FTP, 
Combat, Libération, ORA, bien qu'ils n'attachent p_as une 1mp~rtance extrêm_e 
aux cérémonies officielles, ne peuvent manquer _d etre. scanda_hsés, de_ la dé~•­
sion du président de la République de ne plus feter, désormais, 1 anniversaire 
de la capitulation nazie de 1945. 

Ils pensent qu'il s'a_git pour lui de cesser d'!rriter les anc!ens ~e'!lbres du_l?arti 
nazi et les anciens officiers de la Wehrmacht qui occupent auJourd hm des pos1ttons. 

Ces ménagements absurdes ou odieux pour les bourreaux nazis, cette étrange 
solidarité avec ceux qui, en Allemagne, n'ont rien oublié et_ rien appris, sont une 
insulte à la mémoire de morts innombrables, a llemands y compris. lis interdisent 
définitivement aux hommes de la Vèmc République de se référer à ln Résistance. 

Claude BOURDET - André BARJONET - Edouard DEPREUX - Victor LE­
DUC- Yvan CRAIPEAU - Maguy GUILLIEN - René SCHULBAUM -Jean 
ARTHUYS - Victor FAY, membres de la dire_ction politique_nntionalc du PSU . ..., 
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presse, radios, 1V ... • 

le printemps des faussaires. 
Les différentes branches de la presse à 

gags ont cette année fleuri et bourgeonné 
plus vite que celles des arbres. Au vrai, c'est à 
une véritable offensive idéologique de prin­
temps que nous assistons dans la presse, à la 
télévision, sur toutes les ondes. Depuis juin 
1968, Jamais les « chœurs de /'armée blan­
che » n 'avaient trouvé de tels accords ... 

B Dès avant la chute des héros de 
l'Occident chrétien, Thieu et Lon Nol, 
les escrocs de plume et de micro 

avaient commencé à se ridiculiser avec l'af-
faire de Johannesbourg. Nous avons tous en 
mémoire les croquis « pris sur le vif » des 
« sauvages terroristes » arabes et japonais 
qui fûrent présentés à la télévision, la veille 
même du jour où l'on apprenait que l'occu­
pation du consulat israélien était en fait 
l'œuvre d 'un ex-membre des se.rvices de 
sécurité d'Israël ... 

Il est superflu de reven ir sur la « désinfor­
mation » systématique produite à l'occasion 
du débat sur le nucléaire. Notons cependant 
qu'à l'occasion de la " manif douce » du 
26 avril , la tactique du « fait partiel » a été re­
nouvelée : gonflage des incidents violents, si­
lence sur la manifestation. Mais jusque là, rien 
que la routine, le mensonge ordinaire. 

déchets « radio-actifs » 

Plus important était, pour ces messieu'rs, de 
.;alomnier.systématiquement le peuple portu­
gais. La seule image sur le putsch manqué de 
la droite le 11 mars fut celle du provocateur de 
la PIOE abattu par les forces armées, seul mort 
du putsch d'ailleurs. L'affaire du premier mai, 
et l'affrontement politique entre le PCP et le 
PS est une chose ; l'amplification démesurée 
de cet affrontement en est une autre : « Vous 
revenez du Portugal, quel courage ! Ca tire 
partout dans les rues », s'entendent dire ceux 
qui reviennent de Lisbonne. 

Mais l'école giscardienne de falsifi cation 
est passée à la vitesse supérieure avec la 
campagne sur le Cambodge et le Vietnam. 
« Plus c 'est gros, disait le Docteur Goebbels, 
mieux ça passe ! ». C'est ce qu'a d0 se 
dire, entre autres, la direction du Figaro. 
Ce journal, estimant probablement qu'il n'y 
a pas eu assez de cambodgiens assassinés 
par les Améri cains, invente des « massacres 
rouges » en première page, quitte à démen­
tir le lendemain en plus petits caractères. 

Souvenir inoubliable aussi que la hargne 
« radio-active » de tous les postes, pér iphér i­
ques ou non. L'insinuation, le tuyau de qua­
trième ou cinquième main, le brui t de couloir 
en provenance de la CIA, le recours perma­
nent aux ganàches de l'armée française qui -
ayant pris les deux ou trois raclées du siècle­
n'en finissent pas de raconter leurs malheurs, 
voilà ce que pendant trois semaines les Fran­
ça is ont connu de l'Indochine. 

fiou/ hovl 
li ov / 

tp 

bl 't on rec­
Bièn sûr, maintenant, op " réta il ;·est fait. 

tifie. Mais qu' importe : le sale b_ou ~ 
On peut passer à d'autres cana1ller '.es. . 

Et de hurler à la mort èontre les prts<;,nn1ers 
au sujet du meurtr"e du gardien GuedJ. , 

Et de titrer « Vous sentez-vo_u~ en_ secu­
rité? » sur fond de banlieues s1n1stres et de 
cars de flics rassurants. 

Et de diffuser, sans la moindre précaution, 
la version américaine sur 1'arra1sonnem?~t 
par la révolution khmère, d'un cargo amen­
cain. Et d'en rajouter sur le « prem_ler gro~pe 
européen d'électronique » au s~J~t ~e I ab­
sorption par la multinationale amencaine Ho­
neywell Bull de la CIi ... 

Un tel dévouement mérite récompense. 
L'os à ronger des soixante millions de francs 
Giscard d'aide spéciale à la presse que le gou­
vernement vient de lancer en pâture aux mo­
losses de la respectabilité comme aux roquets 
du fascisme, vient à point nommé pour nous 
rappeler que le mot ch ien de garde n'est pas 
qu'une image. 

gauche-droiîe 

Et la presse « de gauche » ? Et Le Monde ? 
Et Le Nouvel Observateur ? Quel jeu jouent­
ils? En un mot, le jeu du PS de François Mit­
terrand, celui que Manceron appelait « notre 
Jaurès ». 

Alors, sur le Vietnam, le Cambodg_~. i ls peu­
vent se permettre d' informer : après tout, le 
PS depuis 1954 du moins - n'a pl us de res­
ponsabil ités directes dans la guerre d' Indo­
chine ... Mais sur le Portugal, là ça change, et 
comment ! Nous n'oublierons pas - et nos 
camarades portugais non plus - la première· 
page du Nouvel Obs sur « les épreuves de la 
liberté ». Nous savons aussi que la poli­
t'ique politicienne préoccupe tellement Le 
Monde qu 'il en vient tout simplement 
à ne pas voir tout ce qui échappe à 
l'affron tement PCP-PS. 

. Mais là où la grande âme qui dirige le 
JO~rnal " le plus sérieux » de la presse fran­
çaise, se surpas~e - comme d 'ailleurs son 
confrere du Nouvel Observateur _ c 'e t 
dans la place qu' ils accordent à tout ce qs· , UI 

est hors du PS et du p~ogramme commun 
Le déba_t sur le nucléaire est à cet égarci 
exemplaire. Le Nouvel Observateur avait 
eu le mérite de co_mpter, par chance, Mi­
che! Bosquet parmi ses !édacteurs. GrAce 
à cela, un excellent do~s1er avait pu Paret~ 
tre dans ses colonnes· ri y a deux ou trois 
mois. 

Que croyez-vous que fit Le Nouvel Oba lors 
de la semaine contre le programme nucléaire 
pour l'annoncer o~ pour en rendre compte? 
Rigoureuseme'!t ''.en .. Le Mo!"de_ avait com­
mencé une série d articles ob1ect1fs et balan­
cés pendant cette '!1~!11e se_maine, elle fut in­
terrompue au tro1s1eme Jour... problèmes 
techn iques, on suppose? La vérité, c'est que 
le PS et ses alliés, pr~fond~ment divisés sur la 
question du nucléa1~e'. vient en renfort du 
gouvernement pour ev1te! d~ poser les pro­
blèmes de fond. Cette operat1on de diversion 
porte le nom de « commission nationale de 
sécurité ... Et nous ne sommes pas les seuls à 
endurer l'ostracisme et le silence : tout ce qui 
peut endommager le. ~ad_re_ de la politique 
social-démocrate est ehmme. 

Dien-Bien-Phu 

Or, c'est le fond de l'affaire. L'histoire n'est 
pas « correcte » : la révolution qui souffle en 
Asie, qui monte au Portugal, et qui pourrait 
venir en Italie, éparqnera-t-elle la France? 
C'est bien cette question qui terrifie labour­
geoisie. La victoire des révolutionnaires 
indochinois fait aux hommes convenables de 
la « gauche de pouvoir " :- faute d'être au 
pouvoir - l'effet d'une incongruité. Ça les 
dérange, ça les agace ou ça les chagrine. Et 
comme ce qui les dérange ne peut pas exis­
ter ... 

En jouant ainsi à cache-cache ayec la réa­
lité, Jean-Jacques-Daniel-Fauvet, outre qu'il 
s'expose à de cruels démentis, trouve ainsi sa 
place dans le grand jeu de la démoralisation 
de la gauche intervenue depuis l'année der­
nière. Là encore, ils ne font que reprendre le§ 
paroles du roi-Mitterrand à la télévision, du 
style : nous avons le temps. 1978 est loin. 
Attendez les élections. Vous verrez ce que 
vous verrez ... 

Or si le régiment royal-PS a le temps, les 
gros bataillons du mouvement ouvrier, eux, 
ne l'ont pas. Après le crash successif de la 
grève PTT et de la grève Renault, c'est à une 
offensive idéologique tout azimut que les 
travailleurs sont confronté~. 

Effacer, gommer de la conscience des 
Français que les révolutions peuvent gagner 
et que - quand elles gagnent - elles ap­
portent une autre vie, voilà la tache prioritaire 
du gouvernement « libéral .. de Giscard. La 
notre est de casser le bluff et le mur du silence. 
Nous nous en donnerons les moyens. 

Jacques THIBAULT 1 
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Un m 
D Ill 

Premier résultat de la campa­
gne antl-nucléalre menée par le 
P.S.U. et les groupes écologi­
ques : après plusieurs rapports 
lénifiants . (Coulals-Plntat), les 
parlementaires de la majorité 
sont enfin obligés de se faire 
l'écho des questions sérieuses 
que nous avons posées. Témoin 
le rapport que vient de publler 
cette semaine le député réfor­
mateur Mesmin, avec l'autorisa­
tion de la commission des finan- · 
çes de l'Assemblée nationale ... 

Aux arguments avancés 
par le Gouvernement pour 
justifier son programme 

(qui fera passer la part du nu­
cléaire dans notre consommation 
d'énergie de 3 % actuellement à 
25 % en 1985), M. Mesmin répond 
en effet: 

• La sécurité d'approvision­
nement est-elle assurée ? Non. 

« Les réserves nationales de 
minerai d'uranimum seront épui­
sées entre 1985 et 1990. L'appoint 
constitué par les gisements afri­
cains dans lesquels le C.E.A. s'est 
assuré une participation restera 
fonction de la stabilité politique 
de ces pays. On peut se deman­
der s'il n'y a pas excès d'opti­
misme dans l'idée que le recours 
au nucléaire améliorera l'indé­
pendance énergétique de notre 
pays». 

e La sécurité des réacteurs 
nucléaires à eau légère est ga­
rantie ? Non. 

A preuve, les incidents de fonc­
tionnement sont encore nom­
breux. Ces incidents risquent de 
se multiplier du fait que,les réac­
teurs choisis par la France« peu­
vent être considérés comme des 
prototypes » et que le co~struc­
teur américain ne fournit pas, 
pour des raisons de concur~enc~. 
le détail de ses études de surete. 

o Le financement du pro­
gramme électronucléaire est-il 
assuré ? Non. 

« La note nucléaire sera éle­
vée ,, (plus de 10 milliards de 
Francs par an, sans compter 
l'usine d'enrichissement du Tri­
castin et le réseau de distribution 
d'électri cité haute tension). « Il 
est permis de s'interroger sur la 
compatibilité de ce programme -

Après la m.1nifcstaLion de_dim_an­
chc l l mai ù Braud-St-Louis, OI g~­
nisée (uniquement de bouc_he '~ orei­
lle) p.i r le Comit~_ck coord1_nat1on e_t 
de lutte contre I irnplant~t10~ de l,1 
centrale. les occupan ts d u_n Jour -
qui étaient 5 à 600, et qui se sont 
heurtés s:rn~ grav ité aux gendarmes 
mobiles - organisenl u~ gra~d 
pique-nique joyeux le 25 m:u, ~0~1 le 
déjeuner, sur les lieux occupes illé-

nucléaire: 

alais Bourbon 
avec nos possibilités de finance­
ment » et de se demander si le 
recours à de nouveaux emprunts 
sur les marchés étrangers« n'est 
pas de nature à réduire l'indé­
pendance de notre politique 
énergétique "· 

• Le coOt de l'énergie nu­
cléaire est-li compétitif ? 

de construction des centrales 
( + 26 % depuis janvier 1974) et 
le prix de l'uranium ( + 20 % en 
un an). 

• Les mesures sont prises 
contre les nuisances du nu­
cléaire ? Non. 

« La plupart des questions po­
sées par le réchauffement des 

Cette semaine s'est ouvert à l'Assemblée Nationale, le débat sur le 
programme gouvernemental de développement de l'industri~ f!U­
cléaire. Bien entendu l'intérêt réel de ce débat est des plus flm!té. 
Comme c'est fa coutume, depuis quelques années, et sur l~s su1ets 
tes plus divers, te débat est dans la rue, dans les cha!71PS d un côté, 
dans tes officines des multinationales et des sanctua,res bureaucra­
tiques de l'autre. Les données du débat n'ont été diffusées auprès 
d'un large public que par /es parties antagonistes et avec des 
moyens totalement disproportionnés en faveur de EDF, Wes­
tinghouse. Néanmoins, comme le prouv'!nt entre autres les corres­
pondances en provenance de Fessenheim, Braud-Saint-Louis, Pa­
ris, Nancy, etc ... là où tout se décide c'est-à-dire s~r pl~ce, le 
mouvement populaire s'affirme et se renforce plus que 1ama1s: zut 
une c·entrale, chic un Larzac ! 

C'est de moins en moins vrai, 
car les calculs d'E.D.F. ont né-· 
gligé certains éléments (transport 
de l'électricité - destruction des 
centrales usagées), surestimé la 
durée de fonctionnement des 
réacteurs(« le taux de disponibi­
lité de 75 % retenu par E.D.F. n'a 
jamais été atteint ni aux U.S.A. ni 
en France ») sous-estimé le coût 

eaux fluviales et maritimes, par la 
dégradation des pay_sag_es du ff!it 
de /'extension des c,rcwts de dis­
tribution électrique et de la multi­
plication des tours de refroidis­
sement, par la protection contre 
les radiations et par le stockage 
des matériaux radioactifs rési­
duels ne sont pas encore résolus 
de façon satisfaisante et 

pourraient laisser place au 
doute». 

• Il n'existe pas d'alternative 
au nucléaire ? Si. 

« Il est certainement possible 
de réduire dans une proportion 
significative (1 /3) la part ~ ac­
corder dans dix ans à l'énergie nu­
cléaire ». Notamment, grâce à de 
nouvelles centrales hydro­
électriques, à la récupération des 
eaux chaudes rejetées par les 
centrales et à l'exploitation des 
énergies nouvelles (géothermie -
solaire - éolienne). 

Mesmin ne propose donc que 
de ralentir le programme nu­
cléaire et non de l'arrêter. Ses 
motivations ne sont pas les mê­
mes que les nôtres : il ne parle 
pas de la société militarisée à la­
quelle conduit nécessairement le 
nucléaire. Mais sa prise de posi­
tion témoigne d'une rapide sen­
sibilisation de la population aux 
dangers du programme nu­
cléaire. 

La première étape de notre ba­
taille est donc en voie d'être ga­
gnée ... 

Michel SYLVAIN ■ 

le 25 mai 
gaiement par EDF. Les militants ~ t 
les autres, directement concernes 
par l ' implantation de la central~, 
son t invités à s'y rendre avec musi­
que et fanfare. D'autr~ part, les 
agriculteurs menacés viennent de 
créer, comme ceux du Larzac, un 
gr oupe m ent foncier agricole 
(G FA). Coin me on dit dans les Cha-
rentes, ce n 'est qu'un début... · 

Correspo11d1111ce ■ 

e ,programme 
nucléaire 

marche intemationale 
sur Fessenheim 
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FEMMES cle OimitrieV 
11 ntes du cer -

une interview de mi 1 8 
, togestion 

Les femmes et I au 
Vient de paraître une brochure 

intitulée« Pour un féminisme au­
togestionnaire ,, (~) produite par 
le " cercle Dimitriev " du Mou­
vement de libération des femmes. 
C'est la première fois que, parmi 
les partisanes d'un mouvement 
autonome de femmes, se dégage 
un courant s'affirmant explicite­
ment dans le mouvement pour 
l'autdgestion socialiste. 

Le cercle avait déjà publié en 
1972 une plate-forme de discus­
sion qui avait donné lieu à des 
clarifications dans le mouvement 
féministe, en articulant notam­
ment la lutte des femmes à la lutte 
des classes. 

Aujourd 'hui. en liant les luttes 
des femmes à la lutte pour l'auto­
gestion, le cercle Dimitriev re­
·Iance le débat avec un éclairage 
nouveau : sur quelles bases peut 
se faire la participation massive 
des femmes à la révolution ; sous 
quelles formes ? Autant de ques­
tions qui n'ont pas encore reçu 
les réponses qu'elles méritent... 
Pour participer à une information 
plus large sur ces questions, et 
relancer le débat politique, nous 
avons interrogé à ce sujet des mi­
litantes du cercle Dimitriev. 

TS : Vous vous réclamez du 
MLF. Quel sens cela a-Hl quand 
las luttes des femmes se déve­
loppent largement et ne semblent 
guère se reconnaître dans le 
MLF? 

D : Le sigle MLF nous sert de 
référence double. D'une part, 
nous revendiquons l'apparte­
nance à un mouvement qui, à une 
époque, était le seul à poser les 
problèmes des femmes. Quelle 
qu'ait été ,la manière dont ils ont 
été posés, c'était nécessaire à 
une certaine prise de conscience. 
D'ailleurs, on ne peut se· conten­
ter, à notre avis, de caractériser le 
MLF seulement comme un signe 
avant-coureur de la montée des 
luttes de femmes ; nous pensons 
qu'il y a largement contribué. 

D'autre part. en nous référant à 
ce sigle aujourd'hui, nous pro­
clamons notre volonté de 
construire un véritable mouve­
ment de libération des femmes, 
autonome et de masse. 

Dans l'abîme qui semble en­
core exister entre l'extension des 
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Numéros disponibles : 
N° 22 - 23 Sur le mouve-
ment polltlque de masse 2.00 
N° 24 - 25 La police dans la 
lutte des classes 2.00 
N° 26 Rosa Luxembourg 1.00 
N° 27 - 28 La crise du sys­
tème monétaire Internatio-
nal 2.00 

luttes des femmes et l'impact ré­
duit du MLF, ce n'est pas le désir 
de se regrouper pour lutter en 
tant que femmes qui est en cause, 
mais le manque de fonctionnalité 
du MLF par rapport à ces I uttes. 
Notre courant a pour objectif de 
réduire ce fossé. C'est d'ailleurs 
la seule justification d'une orga­
nisation de femmes : elle doit 
proposer des objectifs, populari­
ser les luttes, en faire bénéficier 
toutes les femmes, faire s'échan­
ger les expériences, etc. 

TS : Svr quoi se fonde au­
;ourd'hui, puur vous, l'o, ganiso­
tion autonome des femmes pour 
leu; lutte. alors que les organisa­
tions politiques et syndicales 
semblent vouloir pre1/dre en 
charge /es p;oblèmes des fem­
mes? 

D : Il e~t vrai qu'aujo~r'd'hui 
toutes les org·anisations du mou­
vement ouvrier intègrent à leurs 
programmes les préoccupations 
des femmes, et, parmi elles, les 
organisations révolutionnaires. 
Cependant, les raisons très pro­
fondes qui motivent, à notre avis, 
la construction d'une organisa­
tion autonome des femmes n'en 
sont pas pour autant modifiées : 
la crise du capitalisme entraîne 
des couches de femmes toujours 
plus nombreuses à contester leur 
condition·. 

De ce fait, les femmes. s~nt, 
seules capables de mener a bien 
leur lutte. Ce qui crée un rappo~t 
de forces nouveau, dont la ~~ni­
festation la plus évidente a e,te la 
prise en compte_ pa~ tous _d ~n~ 
série de revend1catIons fem1n1-
nes. 

Ce qui est en jeu, c 'est aussi le 
décloisonnement nécessaire en­
tre les travailleuses, les femmes 
au foyer, les jeunes scolarisées, 
etc afin d'élaborer des revendi­
cati~ns qui s'attaquent à l'op­
pression des femmes sous toutes 
ses formes et à tous les niveaux : 
par exemple, comment peut-on 
se battre pour la retraite à 55 ans 
(60 ans pour les hommes) alors 
que cela entérine le travail sup­
plémentaire que font les femmes 
à la maison? 

Par ailleurs, l'exemple le plus 
parlant est celui des travailleuses 
de LIP: il leur a fallu se regrouper 
pour mener une bataille supplé­
mentaire alors qu'elles ont parti­
cipé à la grève la plus avancée de 
la classe ouvrière. 

TS : Oue/ sens a pour vous fa 
rcférence à l'autogestion ? 

D : No'us pensons que les fem­
mes, à travers les combats qu'el­
les mènent, confirment que la 
lut!e révolutionnaire aujourd'hui 
doit approfondir l'idée de l'auto-

P.S.U. - Do~umentation 
N° 42.43.44 Le mouvement 
révolutionnaire et l 'Univer-
sité 3.00 

N° 51 Le recrutement 1.00 

N° 52.53.54 Quand les pa-
trons vont à l'école 3.00 

N• 70.71 .72 coopéra-
tion du néo-colonlallsme 4.00 

N" 75.76.77 Le P.S.U. Dossl 
d' Accueil • 

4
_;~ 

N" 78.79 Sur la Question Agraire 

N° 67.68.69 Capitalisme et 
Consommation 4.00 

N" 3,00 
80.81 .82.83.84 PORTUGAL 

en lutte 
6.00 

gestioni En effet, dans les entr 
prises, ça n'est pas un hasard's 
l'exemple des UP a été repris 
premier et surtout .par les fe 
mes. Ce n'est pas une affiri'r)att6 
sentimentale'; elle repose sur t 
place spécifJque que les febun 
occupert · dans la produptlo.ti, 
Mais, au-delà des entrepris8', 1 
aspirationsl autogestionnaire 
des femmes s~ .manifesttint auss 
à travers les. luttes dans les qu 
tiers où est 1-nise en cause lapr 
en charge des enfants, de l 
santé, de l'aménagement de I' 
pace social. Les femmes rem 
tènt en question leur rôle soc 
tradition"nel, et sont amenées w 
opposer le contrôle, la prise 
,charge co 11.eçtive, l'au'to 
dét~rmination. Quant à la lutt 
pour l'avortement, elle exprinlel 
volonté de réapprppriatlon 
son propre corps. 

Avec'les femmes, l'autogestl 
prend une dimension nouvell 
elle concerne le corps, les ref 
tions inter-personnelles ... L'a 
togestion, enfin, c'est-à-dire 
pratique autogestionnaire, c' 
le lien profond qui existeentrel 
aspirations des femmes et le 
jet révolutionnaire. 

(1) en vente à la librairie S 

N° 85 Le PSU analyse le rapp 
Sudreau ~ 
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te·~!=~~f up de militants s'in-
être l'lnst~~~ ce que peut ou doit 
peut ouvrier, en quoi Il 
teur E~~::~i~:r ~•action du sec-
pond à u parti. Pour ré­

re cette que tl . chure d'inf . s .on, une bro-
ormat1on et, surtout de 

propositions de débats doit être 
PUbllée procha1nement L 
crét · t • e se­
le aria de la CNE en a rédigé 
ci dperésambule que nous publions 

- sous. 

C Un projet d'institut ouvrier pour le dévelop-
. pement des pratlqu s 11 . 
11 y a quelques m . A e_ co ect1ves a vu le Jour 
sions a été en ~•s .. u m_o,ns un cahier de dlscus­
ouvriers suscep~~binlec1pde'~t1ffu_sé parm} les militants 

s " re intéresses. 

Or, malgré les d ' · · 
avoir au c , isc~ss,ons que nous avons pu 
depuis pa~~gb~Nd Amiens et les résolutions votées 
la conférence nat·nou~ avJns ou _constate_r, lors de 
lombes 

I 
ion~ e ntrepnse réunie à Co-

n'est g :s 19 ~t 20 avnl, que le débat sur cet institut 
man u r~ pris en ?harge à la base dans le PSU, le 
esse~~i:1~'.nformat1ons précises en étant la cause 

Une telle situation ne peut s'éterniser si nous 
voulons que le projet se réalise . 

où en sommes-nous ? 

Nous ne reprendrons pas ici l'exposé des raisons 
pour lesquelles la création d'un institut ouvrier 
nous semble capitale. Nous allons seulement met­
tre l'accent sur ce qui pose problème. 

1. - 11 est évident que l'institut ouvrier prendra 
to~t son sens s' il est capable de rassembler en son 
sein un no_mbre_ important de militants syndicalis­
te~, donc s1 le f~,t d'y participer n'entraine pas dès le 
depart une levee de boucliers. 

11 ne suffit pas d'affi rmer que l'institut ne se subs­
tituera en aucun cas aux organisations déjà existan­
tes, tant syndicales que politiques, pour que la: 
méfiance tombe d'elle-même. Il faut que tes 
contours du projet échappent à de telles critiques et 
que le doute ne subsiste pas en raison de la pratique 
antérieure d 'une partie des initiateurs. 

Lorsque existent des carences importantes ou des 
besoins criants, la même idée peut émerger de plu­
sieurs côtés à la fois. L'idée de l'institut avait donc 
été émise il y a un peu plus d'un an par des camara­
des de la direction de la région parisienne, alors 
minoritaires dans le parti. 

Simultanément à la suite de leur coopération 
dans le conflit LIP, nos camarades de Besançon et 
l'ancienne équipe des Cahiers de mal ont suivi, 
une démarche analogue qui à abouti au· texte du 
projet initial. 

Or, la présence de l'ancienne équipe des <?ahlers 
de mal provoque de très nombreuses réticences 
parmi tes militants syndicalistes. 

Nous avons pu nous-mêmes nous rendre comp­
te lors des réunions préparatoires, que les mlli­
ta~ts ouvriers Influencés depuis des années par 
les Cahiers de mol prennent en fait l'Institut 
comme une nouvelle organisation syndicale, ce à. 
quoi nous nous refusons catégoriquement. 

Rappelons par ailleurs que !es Ca~lers de mal 
ont été porteur d'une idéologie f?nc1èrement po­
puliste dans laquelle l'auto-organisation de_s mas­
ses finissait par impliquer l'inutilité des syndicats et 
des partis, voire de la politique elle-même. 

L'institut ouvrier ne doit pas appara~tre comme 
étant l'appendice d'un quelconque par!• o~ groupe 
s'il veut avoir une audience ouverte, mais? un autre 
côté il est indispensable que les for?es __ qu, en sont à 
l'origine le disent pour lever amb1gu1tés et sous-
entendus. 

hacun comprendra alors l'importance des 

co~tacts avéec rtdee~ ~i~1;!n);11~~t~~~~~~~~i~eu~:~ RES pour ca 

. t initial s' intitule-.. Institut ouvrier 
po~r le ~eé~:~~~pement des pratiques collectl• 

ves ». 

I l 

Il 
Il 

Dour un 
insti1ul ouvrier 

f 

L 

De fait. la proposition qui nous est soumise dans 
le cahier de discussions n' 1 tourne presque ex­
clusivement autour de l'exercice de la démocra­
tie ouvrière. 

Peut-on cantonner le rôle d!:) l'institut à« l'lnter­
ventlon » sur la forme de la lutte sans que se pose 
immédiatement le problème du fond, du contenu ? 

Occupation à Everwear 

Faut-il croire que la « créativité populaire» au 
niveau de la démocratie conduit automatiquement 
à faire apparaître la nature profonde du qapitallsme 
sans qu'il y ait aussi besoin d'apports concernant 
les objectifs de lutte ? 

Il a donc semblé à nombre de militants qu'il était 
nécessaire de compléter le projet initial pour lui 
donner une base politique claire, d'où le texte pro­
posé par la ÇNE. 

Même si les membres du parti estiment en effet 
que l'institut sera le diffuseur des acquis des luttes 
tant au niveau des pratiques collectives que d'ob­
jectifs significatifs dont le contour est précisé, il 
restera une question importante à trancher : 

Pourra-t-on affirmer dans la charte de l 'Institut. 
sans que cela risque pour autant d'en éloigner les 
travailleurs, que la démocratie ouvrière, la partici­
pation effective à la définition des formes de lutte, 
etc., portent en elles l'axe du contrôle ouvrier et de 
l 'autogestion ? 

Tactiquement ce qui est implicite doit-li Immédia­
tement prendre une form.e explicite? 

quelle intervention concrète ? 

Essayons de décrire très • brièvement ce que 
pourrait être le fonctionnement de l'Institut. 

Les animateurs, tant locaux que nationaux, sl:j- ' 
ront en possession, si les modifications que nous 
avons proposées sont acceptées, d'un axe politique 
dépourvu d'ambiguïté. Ils ne sont donc pas " neu-
tres " · · 

Par. contre l'institut et ses animateurs ne s'expri­
ment pas en tant que tels ; Ils fournissent des outils 
aux travailleurs, à savoir : 

• des moyens matériels (caméra pour filmer, etc)~ 
• des moyens intellectuels (mise en contact avec 
des médecins, des économistes, etc.) ; 
• diffusion des acquis des luttes exprimés par les 
travailleurs eux-mêmes. Qu'entendons-nous par 
diffusion des acquis des luttes exprimés par les 
travailleurs eux-mêmes ? Cela signifie que toutes 
les informations sous toutes les formes concernant 

---------
les luttes émanent des travailleurs et sont contrô­
lées par eux; ce n'est pas l'animateur qui se trans­
forme librement en journaliste et en analyste. 

Intervenant sur une lutte donnée, un animateur 
de l' Institut peut estimer que toutes les implications 
de celle-cl n'émergent pas ; il pourra alors proposer 
de mettre en contact les travailleurs avec d'autres 
qui ont mené des luttes analogues, ou diffuser des 
documents divers élaborés par les travailleurs qui 
se sont trouvés dans des situations voisines. 

L'Institut est le catalyseur de la réflexion et de 
l 'action, il ne la mène pas lut-même. 

Le mode de fonctionnement que nous énonçons 
et qui mérite d'être approfondi est le garant mlrJl­
mum afin d'éviter que l' Institut ne devienne très. 
vite le lieu privilégié de la foire d'empolgne de 
tous les groupes révolutionnaires. 

SI cette dernière situation se réalisait, l'institut 
s'effondrerait. 

Institut et secteur entreprise 
.1 du PSU 

Nombre de militants du parti se livrent à la ré-. 
flexion suivante:« D'un c6té, Il s'agit de mettre sur 
pied un secteur entreprise dynamique, de l'autre 
c6té Il va falloir s'investir dan, l'lnatltut. Ce n'Ht 
pas po11lble d'être partout à la fols "· 

Il faut bien comprendre que l'on ne peut en aucun 
cas poser les deux démàrches en terme de priorités 
antagonistes. 

L'une et l'autre sont Indispensables. Le dévelop­
pement de l'institut, l'importance de son audience 
et de sa crédlblllté faciliteront notre implantation 
dans les entreprises. 

Le secrétariat de la CNE ■ 
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Aux quatre coins du pays, de multiples grèves se déroulent 
contre les licenciements ou la fermeture de l'entreprise, sans que 
l'on puisse pour autant constater la moindre coordination entre 
elles. 

A la date du 10 mai 1975, la CFDT évaluait à une trentaine le 
nombre d'entreprises occupées, certaines depuis ,juillet 1974 
comme les Tanneries d'Annonay ou Buda, par exemple. Dans une 
dizaine d'autres, les travailleurs redémarrent la production et la 
vendent pour s'assurer un salaire de survie. 

Tous ces conflits concer­
nent plus particulièrement 
le secteur des petites et 

moyennes entreprises, leurs ef­
fectifs dépassant rarement 
500 personn e s (Gr a ndin­
Porcher-Gambin) et au cune 
1 000. 

étrangler sans brni'i:, 
ni sca11d2lle 

Si une bonne part de ces ac­
tions s'inspirent directement de 
l'exemple de LIP, elles n'en ont ni 
l 'impact, ni la résonnance, en rai­
son d 'une volonté délibérée du 
pouvoir de les étrangler sans 
bruit et sans scandale. La mé­
thode Giscard semble refuser les 
solutions de force voyantes et 
préfère la voie du pourrissement. 
Parfois, même, une teinte de pa­
ternalisme entoure l'action syn­
dicale. A la limite, lorsque l'élimi­
nation du « canard boiteux » est 
particulièrement coriace en rai­
son de la résistance des travail­
leurs, la solution que semble su­
ggérer le pouvoir incline plutôt 
vers la solution de la coopérative. 
C'est le cas, en particulier, chez 
Teppaz. La responsabilité est 
dans ce cas assumée entièrement 
par une minorité privilégiée, dont 
le comportement, dicté par les 
lois du marché capitaliste,ressort 
directement du pouvoir patronal. 

Il ne faut pas se dissimuler ce 
danger qui apparaît nécessaire-

8 

ment lorsque la lutte des travail­
leurs ne trouve pas d' issue. 

l'isolement ... 
li ne faut pas se dissimuler non 

plus que la conscience de leur 
isolement et du manque de pers­
pectives pousse une partie impor­
tante des travailleurs à recher­
cher une solution individuelle, 
pour autant qu'il en existe une, et 
à s'éloigner par conséquent de la 
lutte. C'est un obstacle. réel que 
l 'on ne peut surmonter en partie 
qu 'en unifiant et coordonnant ces 
luttes. D'où l'importance de l'ini­
tiative prise par LIP tendant à 
rassembler tous ces petits LIP 
dans une conférence large où 
seraient débattus les moyens à 
mettre enœuvre pour briser l'iso• 
lement et ouvrir une perspec­
tive. 

Pour l'ensemble de ces petites 
entreprises, la bourgeoisie sem­
ble tabler sur ses plans de res­
tructuration ou de liquidation 
pour décourager, ou désamorcer, 
les velléités offensives des travail­
leurs. Il ne faut donc pas compter 
sur son laisser-aller. 

Dans les secteurs décisifs, au 
contraire, le pouvoir cherche 
l'épreuve de force. 

Car il n'en est pas de même 
lorsque des s,ecteurs vitaux ou 
décisifs sont en cause. L'attitude 
du gouvernement lors des 
conflits des PTT, de Renault ou 
d'Usinor est éclairante à cet 

égard. Compte tenu de leur im­
portance dans leur branche res­
pective, ces entreprises sont sus­
ceptibles par leur simple masse 
d 'avoir un pouvoir d'entraîne­
ment. Le gouvernement montre 
alors de quoi il est capable et sait 
tracer les limites au-delà desquel­
les il ne saurait accepter quel 'op­
position s'engage, que ce soit au 
niveau des objectifs {les 250 F 
uniformes inacceptables) ou des 
formes d'action n~n prévues. 

... ou i'épreuve de iorce 
Chirac est intervenu personnel­

lement pour rappeler les syndi­
cats à la règle du jeu, tenter de 
dresser l'opinion publique contre 
les grévistes qui seraient dirigés 
par des'1igitateurs minoritaires ou 
des syndicats irresponsables. 
Même accompagnée de miettes, 
la recherche d'une position de 
force est patente de même qu'ap­
paraît la volonté d'infliger un 
échec aux syndicats. Au nom de 
la li~erté du travail, la répression 
devient la seule règle. Constats 
d'huissiers, citations en référé 
~rocès, licenciements, interven~ 
t1ons des forces de l'ordre se suc­
cèd~nt sans désemparer. Luttes 
soc1~les et luttes politiques s'in­
terpenètrent profondément et il 
ne saurait être question d'éviter 
cet aspect. 

Il existe. une caractéristique 
commune a tous les conflits en 
~ours : le fait que la responsabi­
lité ~es luttes repose sur une 
fraction du personnel pa 

ri à I' r rap-
po ensemble des effectifs 
employés, quand ce n'est pas sur 
un~ avant-garde seulement. C'est 
vrai _dans les entreprises qui ont 
repris la production et la vendent. 

Ce l'est également dans les 
grandes entreprises où une 

grande partie du personnel reste 
sur la réserve, ne manifest~ 
qu'une sympathie platonique OU< 
bien même est carrément hostile. 
C'est ce qui permet évidemment 
les manœuvres du gouvern~ 
ment. 

Malgré les 80 à 90 % recueillis 
dans les élections professionnel­
les, la CGT et la CFDT, même 
unies, n'ont pas une force suffi• 
sante pour surmonter ces réti­
cences. Incontestablement, la po­
lémique entre le PC et le PS pèse 
sur les travailleurs. Que veulent­
ils ? Jusqu'où veulent-ils aller? 
Sont-ils prêts à assumer 
l'épreuve de force? Ne 
sommes-nous conviés qu'à des 
barouds d'honneur, à des me~ 
tings, à des actions ponctuelles 
inutiles? Telles sont les ques,. 
tions communément débattues. 

quel débouché 
politique? 

Si l'on y ajoute le manque de 
perspectives autres que des él~ 
tions en 1978, on ne peut être 
étonnés de rencontrer des dl 
cuités pour élargir ou généraliser 
les grèves. L'opiniâtreté manlfe~ 
tée dans tous les conflits par le5ï 
travailleurs lorsqu'ils sorit effectl--l 
vemer;it engagés dans la lutt, 
montre que la combativité na 
peut pas être mise en cause. 

Ces limitations de l'union de 1 
gauche au plan des perspectl~ 
du programme et des forme'1 
d'action, rendent plus nécessai 
que jamais l'intervention du P 
aux côtés des salariés pour al 
à la multiplication et à la coord 
nation des initiatives les pl 
avancées des travailleurs. 

Henri DUPARC 



Usinor.. Dl!ln,kerque 
social 

lutter_ contre le chô11age, c'est possible 
y 

L 
Les pe · · 

que la ss1m1s~es claironnaient 
jours grève ne tiendrait pas trois 
Pour en ce C!ébut de semaine. 
large:~t lt~Sldér'-!rgistes avaient 
semain n , o'!ble le cap d'une 
de l'a _e ~ action, les travailleurs 
co c1~r,_e, celui des 15 jours La 

mbat1v1té de la classe ouv : . 
est une réalité à Dunkerqu/1ere 

r.,11 . est vrai que dans ce 
~pole dïndustrialisation 

de développement natio~ 
nal, ~n a pensé à tout sauf aux 
tr~va1ll~u~s. L '_environnement est 
depra~e, 1 habitat médiocre, la vie 
est c~ere. C'est le régime des feux 
co~tinus. qui altère la santé, dé­
t~uit la vie de famille, la vie so­
ciale._ Ce sont les longues heures 
pas_sees . dans les autobus qui 
d~a1~ent la main-d·œuvre à des 
dizaines de kms à la ronde. 

, ~I ~st certain ainsi que la lutte 
n et~it pas facile. Le chômage 
partiel ~e touchait alors qu'un 
peu moins d'un tiers du persan-

n~I_ e_t pouvait être un élément de 
di~ision entre ceux qui perce­
vai_ent leur salaire plein et ceux 
qui voyaient leur fiche de paie 
ar~putee de 250 F. Et puis, on le 
sait : contre les grévistes soute­
nus_ P~r la CGT et la CFDT, les 
cap1tal1stes avaient mis le paquet. 
Les CRS d'abord, bientôt relayés 
par. les cadres et une certaine 
" maitrise ", agresseurs de pi­
quets de grève. Et Bergeron en 
renfort, semant la division et s'ef­
forçant de jeter le discrédit sur les 
trav~illeurs· en lutte. La justice 
aussi, prompte à se ranger aux 
ordres du patron. Ce n'est pas 
nouveau. 

Usinor a refusé en bloc toutes 
les revendications: chômage in­
demnisé à 100 % et 250 F 
d'augmentation uniforme. « Usi­
nor ~eut payer » ont répété les 
travailleurs. Le trust a accumulé 
P~n~~nt des années des super­
benef1ces et pourrait fort bien 
supporter le coût des revendica­
tions : il lui en aurait coûté 
beaucoup moins que les pertes 

qu'il subit en raison de la paraly­
sie de l'usine. Mais voilà, Usinor 
refuse de négocier. A l'heure du 
dialogue, de la concertation à la 
sauce Giscard, il ne connaît 
qu'une méthode: la provocation, 
la répression, la force. 

« On n'a jamais vu un patron 
comme cela 1 » disent les travail­
leurs' et les femmes de travailleurs 
qui - fait relativement nouveau 
- ont, en nombre grandissant, 
pris une part active à la lutte, à sa 
popularisation. 

Lettres anonymes envoyées 
aux familles, sanctions contre les 
militants ; en dernier lieu, citation 
de dix délégués en justice pour 
« entrave à la liberté du travail ». 

Usinor a eu recours à toutès les 
ficelles. Mardi, la justice de classe 
s'est une fois de plus distinguée 
en condamnant les travailleurs à 
évacuer les piquets. 

Hélas pour elle, cette fois, Po­
nia a fait ses comptes et décidé 

que l'intervention des " compa­
gnies de réserve de la sidé­
rurgie ,, était " inopportune ». 

Mardi matin les piquets étaient 
en place. La lutte contre le chô­
mage a l'appui grandissant de 
l'opinion publique, qui ne com­
prend pas pourquoi les barons de 
l'acier s'enferrent dans une atti­
tude méprisante et intransi­
geante. Voilà où l'on en est. 

Dunkerque, la preuve est faite 
qu' il est possible de lutter contre 
le chômage imposé par le patro­
nat et le· gouvernement. Mais il 
serait temps que l'ensemble des 
sidérurgistes de France, logés à 
la même enseigne, comprennent 
que la paralysie de Dunkerque ne 
doit pas servir à débloquer le pro­
blème du chômage uniquement 
chez eux. La généralisation de la 
lutte, voilà un atout important. Le 
PSU à Dunkerque, à Calais et ail­
leurs, s'y emploie. 

Pierre JANSEN ■ 

ils sont -hors-la-loi ... 

1, 

o lCtmiintts $lUJü ~es [P)robllèmes d'emploi 
©JYtec occ~~<OJi~rm1 (ai!ln 1 [] ma! 1975) 

Nom Lieu 

TFR - Tanneries d'Annonay 
Buda - Confection, Toulon 
Radiac - Electronique, Briare 
Fantasia - Maroquinerie, Lyon 

Nombre de 
travailleurs 

490 
50 
60 

300 
lsotube - Tube plastique, Marquette 
CLEM - Confection, Villeneuve-sur-Lot 
Piron - Métaux, Bretoncelle 

60 
30 
80 

Mapa-Fit - Chaussure, Chalabre 
Griffet - Grue, Marseille 
Amisol - Amiante, Clermont-Ferrand 
Aloa-Marine - Bateaux, Cannes 
Triton - Métaux, Bagnolet 
Grandin - Electronique, Montreuil 
Everwear - Textile, St-Quentin 
Badin - Métaux , Toulouse 
Chaffour - Imprimerie, Vitry 
Teppaz - Electrophone, Lyon 
Lacourtensourt - Papeterie, Toulon 
Abattoir de volaille - Pleymet 

300 
400 
270 
250 
130 
900 
200 
45 

235 
230 
250 

Début du 
conflit 
12 juil. 
31 juil. 

2 cict. 
5 déc. 

13 déc. 
16 déc. 
16 déc. 

8 janv. 
10 janv. 
début jan. 
31 janv. 
28 janv. 

5 fév. 
10 fév. 
3 fév. 

14 fév. 
18 mars 
24 mars 
25 mars 

Solame - Matériel électrique, Pezenas 
CIP (Bailleuil) - Monceaux-les-Mines 
Imprimerie du Palais, Paris 
Catelin - Meuble, Angers 
Porcher - Matériel sanitaire, Revin 
Gambin - Machine-outil, Viuz-en-Gallaz 
Georges - Machine-outil, St-Dizier 
Dupont - Briquet, Faverges 
Barial - Réparation de péniches, Arles 
Usinor - Dunkerque 
Westinghouse-Konen, Nice 
Currus - Automobile, Massy 

100 
27 

120 
930 
650 

70 

60 
7 000 

200 

4 avr. 
5 avr. 

11 avr. 
14 avr. 
14 avr. 
17 avr. 
17 avr. 
23 avr. 

30 avr. 
28 avr. 

3 avr. 

• Entreprises 
leur production 

fabriquant et vendant 

TFR à Annonay (490) : fabrique et vente de peaux. 
Buda à Toulon (50) : petits sacs en tissu et jeans. 
lsotube à Marquette (60) : gadgets en plastique. 
Piron à Bretoncelle (80) : pieds de lampes. 
Everwear à St-Quentin (200) : couvre-lits. 
Teppaz à Craponne (Lyon) (230') : électrophones. 
CIP à Nœux-les-Mines : tabliers et vêtements d'enfants. 
Abattoirs de Pleymet (Côtes-du-Nord) : volailles. 
Westinghouse-Konen à Nice: petites haches en fer forgé. 
Délice des Cévennes à la Grand Combe (130) : pâtisserie. 

librairie éditions Syros 
Commande & Règlement à : EDITIONS SYROS, 

9, Rue Borromée, 75015 PARIS 

N .... . , .... 40,00 F 
L'ETAT PATRO . . · · · · · · · · · · · · · · · · · · · .. . . . . . 
Philippe Brachet . 
LE MOUVEMENT TROTSKYSTE EN FRANCE . ...... . .. . 30,00 F 

Yvan Craipeau 
SERVITUDE ET GRANDEUR DU P.S.U . ............. . ... 30,00 F 

Edouard Depreux 24,00 F 
L'ENFER DES POMPIERS · · · · ·. · · · · · · · · ·: · · · .... . ..... . 
J.J. Lubrina (journal d'un pompier de Pans) 

AUTOGESTION ET REVOLUTION SOCIALISTE ... , . . . . . 8,00 F 
Colloque autogestion janvi_er 1973 

CHILI 1970-1973: UN PEUPLE EN LUTTE .............. 10,00 F 
Collectif Chili 

CHILI : LES DOCUMENTS DU COMPLOT I.T.T . .. . ...... 10,00 F 
Jack Anderson 
LE " MAI » DES BANQUES ...... . ..................... 10,00 F 
Militants C.F.D.T. 
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attente ou 
offensive? 

Après la mise en route de la pro­
duction, la constitution d'un co­
mité de soutien et !'organisation 
d'une journée « portes ou­
vertes », les travailleurs de Tep­
paz se heurtent aujourd'hui à 
une contre-offensive conjuguée 
des pouvoirs publics et de Force 
Ouvrière. 

Au conseil général, le pré­
fet se prononce publique­
ment pour une soi-disant 

« coopérative ouvrière » qui im­
plique le licenciement sans re­
classement de 130 travailleurs, 
des salaires d'OS1 à 1 280 F brut, 
des salaires de cadres à 7 000 F 
avec la même hiérarchie. 

FO s'est lancée dans une cam­
pagne de signatures et de décla­
rations sur le même thème. L'ar­
gent semble réuni par les « pro­
moteurs de la coopérative ». La 
menace d'une intervention poli­
cière pour permettre la mise en 
route de l'affaire se précise de 
plus en plus. 

re·prendre l'offensive 

Dans ces conditions, le choix 
est clair: l'attente ou l'offensive. 
L'union des métaux CFDT semble 
avoir choisi une attente mitigée 
qui peut s'avérer catastrophique 
pour les travailleurs. Aucune re­
vendicat ion n'est avancée en de­
hors de la défense des 230 em­
plois. On en est réduit à attendre 
un patron compatissant et les 
études de marché de Syndex. 

La vente sauvage des appa­
reils, moyen essentiel de popula­
risation dans les entreprises et les 
quartiers, est freinée pour l 'ins­
tant sous des prétextes techni­
ques qui n'empêchent pas l' or­
ganisation d'une vente dans les 
locaux du PS (on se demande qui 
popularise qui?). Le comité de 
soutien qui avait suscité une 
réelle mobilisation est vidé de 
toute capaci té d' initiative, à tel 
point qu'un camarade de la 
CFDT-bâtiment en venai t à se 
demander s' il pourrait survivre 
encore longtemps. 

Aujourd'hui les seules pers­
pectives sont la diffusion d' un 
tract et l'organisation d 'un gala 
de soutien dont on a pu obtenir à 
grand peine qu'il comporte des 

interventions de travailleurs en 
lutte (sans parler d'un véritable 
débat). 

nationaliser l'entreprise 

Pour sa part, la fédération du 
Rhône du PSU estime que, seule, 
la reprise de l'offensive peut per­
mettre d'obtenir une victoire. Le 
nécessaire renforcement de la 
lutte à l'intérieur de l'entreprise 
n'est pas du tout contradictoire, 
au contraire, avec le développe­
ment du soutien extérieur. 

Au sein du comité de soutien, le 
PSU, depuis le début, a toujours 
insisté sur l'importance des ven­
tes d'appareils comme forme de 
popularisation, sur le dé~e!op­
pement maximum du com1te de 
soutien en proposant notamment 
son apparition lors du 1er mai, ce 
qui fut refusé au nom des accords 
CGT, CFDT, FEN. Pratiquement il 
a participé à la préparation de la 
journée « portes ouvertes» et_or­
ganisé la venue des Teppaz a la 
fête de Politique-hebdo où le 
stand Teppaz a connu un réel 
succès puisque tous les appareils 
ont été vendus et de nombreuses 
signatures de soutien récoltées. Il 
participera, naturellement, à l'or­
ganisation du gala. 

A l' extérieur du comité de sou­
tien, le PSU fait connaître ses 
propres positions · à travers un 
tract et des affiches. Pour nous, il 
ne s'agit pas d'attendre un patron 
compatissant... jusqu'à la pro­
chaine faillite ou concentration. 
Les travailleurs ne sont pas res­
ponsables des aléas de la 
conjoncture, ils n 'ont pas à dé­
pendre des bonnes volontés d'un 
patron. Leur seule garantie, c'est' 
la nationalisation de l'entreprise 
sous leur propre contrôle, axe de 
bataille permettant l'unification 
de tous les travai lleurs en lutte 
pour l'emploi. 

C'est dans cette perspective 
qu' il s'agit de soutenir les mini­
Lips en popularisant partout leurs 
luttes par la vente de leurs pro­
duits, en développant partout des 
comités de soutien, en favorisant 
l'unité des travailleurs et des 
chômeurs contre le régime de 
l'inflation et du chômaçie. 

Gérard FELDMANN Ill 

uniJnel • • du rififi 
le pain d'ép 

. une entreprise 
Unim~l est()() employés. si­
d'environ 2 •ndustrielle 
tuée s1;1~ la ~~:: ~ l'écart du 

de Saint FerJeux, Elle dépend du 
centre de Besa~ço~Ïimentaire »' et 
trust « ~é_n~ra e les roduits su­
est spécmhsee dans ptre de pain 

, deur doucea d 
cres (une O les parages e 
d'épice flotte dan1és (tartelettes, 
l'usine) et _surge ) L ' usine était 
croissants, pizzas.·· i•on venait d'y 
réputée si cal':1e q1;1e générale. On 
détacher la direct1~feurs temporai­
embauche 47 trava1 . re-

trais de deux m01s, 
res sous con . ant les exigences 
nouvelables ''. suiv la moindre 
de fa production », ~ans . de 

• y octroie une pnme 
garantie, o~ 500 F aux cadres . .. 
vacances e I de produc­
mais pas au personne 
tion. 

La grève démarre donc ~endredi 
25 avril. Les travailleurs reclai:ient 
la titularisation des temdor~~p 
une prime de vacances __ e à 
pour tous, 1 500 F minimum 
l'embauche, etc.•· 

L'usine contient d'importants 
st~cks de produits frais ou surgelés. 
Aussi , dès le lundi 28, la cour ~e 
l'usine est-elle occupée pour e~pe­
cher tout départ de la produ~tmn. 
Des piquets de grève s'org~msent, 
et bientôt J'usine est occupee mas­
sivement nuit et jour. 

Des commissions (popularisa­
tion, information, solidarité, ac­
cueil) font des collages d'affiches :t 
, organisent des collecte~- _Des r~pre­
sentants d'Unimel part1c1pent a une 

fête organisée par les collec 
céens au fort Bregille, rendu 
par Lip. 

Les grévistes réclament la 
sence aux négociations de de 
Iitants du comité de grève 
ment créé. La direction n'ac 
que la titularisation de 21 tem 
res et demande que les négociatil 
aient lieu hors de l'u~ine. No 
fusons fermement, pour que les 
eussions continuent là où so 
grévistes. 

Le lundi, nouvelle manœuvre 
Tournier, le directeur. Mais le \1 
« libre » qu'il tente d'o • 
échoue, et il est contraint de i 
prendre la négociation. Il n'y 
pose rien de nouveau que d'avance 
une augmentation de 30 F, pré 
pour juillet, au moins de juin. 
les syndicalistes, un certain flotte-; 
ment se fait jour et crée une relatr, 
confusion chez les travailleurs. 

Mais, le mardi matin 6 mai, i 
IO h la direction tente un grand 
coup. Le patron a pris lui-même la 
tête d ' un groupe de cadres et autres 
zélés serviteurs, au nom biensûrde 
la « liberté du travail ». Tous ces 
fanatiques du boulot se précipitentà 
la reconquête de la sainte « pro­
priété privée ». Ils cognent même 
des non-grévistes et des enfants. 
Repoussés énergiquement, ils ne 
sont parvenus qu'à ... ressouder la 
résolution et la combativité des tra­
vailleurs. Et d'autres entreprises 
proches ( Kelton, Lip, Bourgeois, 
Quenot etc.). 

h~ !PSU avec les travailleurs 

Les couvre- lits d'Everwear, les électrophones de Teppaz sont en vente 
au siège du PSU, 9, rue Borromée Paris 75015 Tél. 566.45.37 

• Victoire à Da Vigne-Marou : 12 militants libérés ! 

JO 

Le, douzc.: rnilit;,nh du piquel de 
garde de la Vigne Marou à Ple,,is 
(Luirl!-Atlantique) occup6c depui, le 4 
avril ont é té acquitté,. 

Pris le 27 :,vril il 7 h par le, CRS qui 
avaic.:nl .:nvahi la fonnc et le, avaient 

emmenés en prison, le, douze inculpés 
avaient été condamnés le lendcrnain par 
1111 tribunal de " nagran1 délit .. , an, 
qu'il, aient pu préparer km défcn~"-

Cc 11·c~t pa, ~ous la prc,sion •· de la 
popula1iôn .. que le préfet avait ordonné 

l"<: xpuls_io_n. mais plutôt /1 cause de la 
pop_ulantc c l du succès que cc ltt· lutll" 
:'.v~,t _rencontrés aupri:-, des ouvrier, de 
l<1 rl'g1on~ l.c.101ir du Jugement. il l'appel 
de la f-DSEA de Loire-A1lantique et des 
Paysans-travrulleurs. une manife,tatio~ 
regroupant 2 000 ouvriers el paysan~ de 

la région s·est tenue à Rennes. Unsit-ina 
eu lieu devant le Palais de Justice et a6ti 
levé a_u~~itùt annoncé le verdie! : acquit• 
temcnt Je tous les inculpé,. En effet, IJ 
cour d'appel de Renne~ avait estim6q 
les pr~uvcs n'étaient pa, réunies pour 
manque de motif, du man.dat de dépôt. 
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dans la 
presse 

le congrès des journalistes CFDT : social y 

aussi. 
vers une fédération 
de l'information L 

Il 

~So~idarité de travailleurs 
~ ~v~c tous les travailleurs de 

_ I " mdustrie » de la pressé, 
du Livre et de l'aud·io-visuel 
o_rie_ntation vers l 'autogestion so~ 
c1ali_ste des structures de l'infor­
~at1on : ce sont les deux ·conclu­
sions _essentielles à retenir du 
~ongres du syndicat des journa­
li?tes français (SJF-CFDT) qui 
s est tenu du 8 au 11 mai près de 
Toulon. 

Le rattachement du SJF à une 
c~~-fédération ouvrière marquait 
deJ8: une v?_lonté de ne pas faire 
du Journaliste un professionnel 
en marge et de participer à la vie 
et aux luttes de la CFDT. Cette 
volonté s'affirme avec la décision 
du congrès de rattacher dès 

~~~~nant le SJ~ à la fédération 
t es professions artistiques 

e culturell~s. tout en souhaitant 
due celle-ci s'élargisse, très vite 
I' a~s une. grande fédération d~ 

"_mdust~1e de l'information » 

q~1 devrait regrouper les tech ._ 
c1ens d I' • ni . e . _audio-visuel, les ou-
vriers du Livre et de l'e'd•t· . 1 • • 110n et 
es Journalistes. Même pé'tron 

même ~o_m_bat : c'est le sens d~ 
cette dec1s1on. 

Le second axe du cong~ès est 
encore plus important· il 
c~:>nce~ne" les droits de l'éq~ipe 
r~dact1onnelle ». La motion vo­
tee au congrès devient un docu­
ment de base qui doit, à court ou à 
long. terme, orienter l'action du 
syn?icat dans les entreprises. 
Dr~its de l'équipe réèlactionnelle, 
mais pas exclusivement : doivent 
~~ effet, p_articiper à la gestion d~ 
1 information tous les travailleurs 

de la presse, les journalistes.les 
utilisateurs de l'information, les 
organisations syndicales inter-· 
professionnelles. C'est la voie 
ouverte à l'autogestion qui, pré­
cise la motion, « ne pourra être 
réalisée que dans une société 
socialiste ». • 

Ces deux textes suffiraient à 
faire juger très positifs les résul­
tats de ce congrès qui donna lieu 
par ailleurs à de nombreux affron­
tements entre la tendance dite 
« fédéraliste » et celle dite « au­
tonome » , jusque là majoritaire 
au bureau national. Les heurts 
sont normaux dans toute organi­
sation syndicale. Par contr.e les 
procès d'intention, les. attaques 
personnelles, les règlements de 
compte, les artifices de procé­
dure pouvaient faire douter de 
l'esprit démocratique comme du 
degré de responsabil i_té d'une 

majorité qui ne se résignait pas à 
devenir mrnoritaire. 

De ce fait, c'est une nouvelle 
équipe, homogène, qui constitue 
le bureau national. Une équipe 
qui aura à faire aboutir les deux 
objectifs définis ci-dessus, 
qu'elle soutenait depuis long­
temps. 

U,1 tâche i:ie sera pas facile au 
moment où les luttes· se durcis­
sent face à 'un patronat de com­
bat ; les exemples ne manquent 
pas :. Parisien Libéré, France­
Soir ... les objectifs immédiats : 
~es conditions de travail, grille 
unique dé salaires, garantie de 
l'emploi, protection des chô­
meurs ... N'oublions pas qu'ils re­
présentent à l'heure actuelle plus 
de 1 O % de la profession ... 

Jean CAVAILLER ■ 

_ _., __ ~- ~ ~-~-~PAR,1,t,.t 'i.l~EIŒ' 
"".,.....,_·•·: , .. J\!:PN A.~~-LtCE1iè1E~ENrs 

' '--~ . ~ - '·• ~ 
[j! 

<< 
C hangem ent d e rythme au Parisien « Libéré » . A près 1111 m o is de 
111i-g 11erre, 111i-paix, les tra va illeurs ont décidé de tollf arrê ter . JI n 'y a 
plus d e dis tinc tio n entre le petit e t le grand format : c'est la g rève. 

Depuis p lus d ' 1111 m ois, le conflit a é té marq ué par des retards de parution e t 
d e 110 111bre11x accroclwrtes a vec les dijféffntes édirion s pirares q11'A m a111y 
tentait de co11fèc tion11 er e n proFince . 0 11 r1 vu ains i d es camions ple ins de 
n111n é ros piroles déraper (ce w'1J:las d u mois d 'avril , que/li' calamité !). 1111e 
i111primeril' j a1111e dl' Bé t/11111e bloquée f U II' les tml'ai/lr•11rs, er m êm e 1111e 
i111prù11erir' paris ienne, a,·ec 1111 1wrro11 soci11li.rn11t mais d e ch oc - 1111 
patro n cl' a,·enir q11ui .' - q11e l1111c pc11 p erturb,;e dans son tra,,ai/ de sabo­
ta;;e. 

Il re.1·1e 11ér111111où1s, 1111tlg rc; to ur es ces actitJ11s de po i,111·. que le conj1ir , 
faute de p enpectii-e.1, s·e11/is11ir . L'n ,jfer. da ns ce conflir uù A ma11ry j o11c le 
nile de poisso11-pilo tr• pour 1011s les autres pa/t,ms. le rempsjoue contre les 
rrr11 ·<1ille11rs. Dans le C<)l//exte d e cri.1·e ,i:lohale de l'imprim erie e t après la 
g rè ,·e de la Néo1f rn 1·11re . /' enjeu , co11 11n e 11011s /' expliquions dans ·~s 11" 650,_ 
c ·e.1 t la u1111·entio11 col/e cri,·e nationale e r ses annex es rec/1111q11es qui 
hahlit 1111 mpport de forces .f<11·orohle r111x' trm ·r1ille11rs r~u Livre . L' ". 11ni­
cité ., sv11dicale CGT dans la presse parisie n 11e co nstitue I' 11n des m w llo 11.1· 
,,ssenr/ét.1 cl,, ce rapport de ji1rces. Ce sonr 1011s ces acquis que 1·i.1T la 
dirt'c tion c/11 P a risien, so11te1111e au moins indiffc te111e11t par /' 1•11sem ble d es 

patro n., . 

/ ;·11 prtssant des i•scr11.,1wuches à la g rè n • c11mplt-,re. le.~ tm n 1ille11rs du 

>> vraiment libéré 
Parisien se donnent une arme s upplém enraire pour gag ner. Une arme 
s 11pp/ém e11taire nécess aire mais p eut-ê tre pas suffisante . En effe t, compte 
te1111 du caractère p arricu/ier d 'Amaury , une des iss ues possibles c 'est la 
s uppression du ritre . · 

Cerrains des crocodiles de la presse, de I' Aurore à Hersanr, ne dédai­
gneraienr pas de reprendre que lques centaines de• milliers cle lecteurs. 
D'a11rres crocodiles. p eu intéressés p ar cette c/iem èle , 11ti/iseraiem 1·0 /on­
riers cette disparirion (peut-ê tre suicidaire ) du Parisien po ur m e ttre en 
ca use au nom de la « liberté d'express io n ,, la ji,rce d u syndicat cle la 
p :d éra lionji·ançaise des trnvailleurs du 2.ivrc e r. en pre mil'r lieu . la co111·e11-
riv n co/lectil·e. Bien enre11d11, les patrons des imp rimeries cle la beur ne 
déd11iR1wraie11t pas ces arguments .rnpp/éme11taires pour m ettre m1 pas 
leurs propres tra vailleurs. 

On le voir do11c, da11.1· to i/l i' cette t!{/'airc . si tous les patrons ne tran1il­
lew pas pour A m a11ry, A 11w111y tral'{1i/le pour t /11/S les 11111ro11s. JI s 'ag it 
donc. co1111ne le dit fr, syndicat d u Lin ,' , d'une IJll taill<' décisi1·e pour 
/' em ploi , les salaires c•t les co11dirin 11s de tra\'l1il cle /'ensemble des tral't1i1-
le11rs du LÏl'rc e l 110 11 des .\'l'/lls rrarn ille11r.1· du Parisit'n. La Rrè ,·e m·e<· 
on·11p" riu11 e.1·1 1111e ,:rap,• nécessait,' mais in.rnjfis a11t1•, Cl'lllf)ft• tc1111 de 
/'e11ic•11. La gh1àa/i,rnrio 11 de la grhï' à /' 1•11s1·111blc de la prc.Hc p t11·faicn11c 
s ' im pose. L · ,;dirion d' 1111 Parisien des travaillcurs1w 11rr11 i1 è rre ,111 outil po ur 
tï• tt,· g,:11ém/isario11 : /1•.1· moyc•ns cxistenr. 

C. WALK ■ 

« bureat1 d'aide sociale >> en action 
L d' 5 .. 1975 des mernhrc, musdé\ du Bureau d'aide , m: ialc_invcsti , ,cn\ le 

. .u n , m,11 'h' 1 .: 1. Reni/c r, . à Pari,. lis c.:mbarquc nl les 111~, ferm~nl c, 
loyer de la I uc du ( . ·'. c.,~ t "' , .... d;iblc à l' c nirée des localain;s , des 1ra~a.11lc11rs 
b:,raquemenl, c l ex1gcni 1.:ommc ~, c, 

1 
. . •c nent du loye r majoré. La prclt:cturc 

africain , noir~ e l q'.1e lquc.:s maghrel~in, .. \ P••: 1
. s nnjorc r le prix des loyers pendanl 

s \ : la il e ngagée fa clfcc1ucrdc, 11av,1u x e t a ne p,1. ' 

irais ans. I.e 110 11-respccl de ces promesses a décidé le, l ra vaillcur~ immigrés fi 
commc m:cr une grève des loye rs. La ré pon,l' du po1JVoir éclaire sa conceplion 
de la poliliquc il mener vis-i,-vis de~ immigrés. Plus d"unc lrcntaine d"aulrc, 
foyer, , onl égalcmenl en grève. La police en cxp11lsc ra-1-ellc les lus·a1airc, 
comme c lic vic nl de le faire rue du Chii1cau-dcs- Rcntic rs '! 
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milice au pays 
des merveilles 

. . 1 d I· ville nouvelle de Il n'y a pas de milices dans le quartier de Trio o, ans a . 
_ . . d · es de locataires 

Villeneuve d'Ascq appelee aussi Lille-Est. Il n 'y a pas e grev_ lie de 
dans les chaumières du Vexin, zone rurale à l'ouest de la ville nouve . 

- · cette semaine Cergy-Pontoise. Mais nous rapprocherons ces deux regtons b 
• 1· ·rc sur l'ur a-dans une même visée stratégique. Celle du controle popu at . 1 , . - . , . f . - . dans la mam avec es nisme l'amenagement de la v,e. Dec1des, m ormes, mam 

' . , , d t s imposer leur 
Promoteurs. les décideurs de l'amenagement preten en nou . 

. , d ·· elques metres vision du bonheur bétonné à la verticale ou pavillonne ernere qu . 
• • • 1 • · d t· mort lente (au cout du de verdure tom du heu de travail. A cette og,que e a . 

, • · - t I d - · ·on collecttve. Les mètre carré), l'autogestion opposera la creatav,te e a ec1s1 • , _ 
. . . · 1 1 , t· ot·1on de propr,etc nuhces ne rcneunront plus devant les vo ets c os car ,1 n 

- • d t · d'hui les plans du aura pris un autre sens que celui que lm onnen auJour . 
· d de celles prah-cadastre el les pseudo-procédures de concertation u genre 

quées sur le quartier des Halles. Pour aujourd'hui; cela veut dire : propa­
gande contre les projets fabriqués par le pouvoir, grèves des loyers, espaces 
verts conquis el occupés contre les bulldozers qui entendent faire place nette 
pour bâtir, occupations des mètres carrés sociaux dans les immeubles collec­
tifs par les locataires qui en supportent le coût dans les loyers ... 

Y.S. 

Le Vexin, petite région à 
l' ouest de Pontoise. est le 
terroir où s'est fait élire le 

Prince Poniatowski. s ·y trouvent 
de charmantes bourgades entou­
rées de plaines à blé. U.ne d'el­
les : Wy, dit Joli Village. Un tel 
nom inciterait à aller y vivre. Mais 
voilà trois mois, nous apprenions 
que ce village connaissait un 
étrange phénomène : le maire, 
affairiste des milieux du cinéma, 
et de vague coloration socialiste 
(comme son homologue de la 
commune de Sommedieu dans 
l'Est) créai.tune milice. 

Wy serait devenu le repaire dis­
cret des trafiquants, des maffiosis 
parisiens, des mauvais garçons 
prenant quelques jours à la cam­
pagne? Non ! Il y a bien eu quel­
ques vols récemment : juste des 
lapins. 

La raison était ailleurs. En at­
tendant que la gendarmerie de 
Magny en Vexin soit renforcée de 
deux ou trois gendarmes, il im­
portait d 'assurer la sécurité des 
citoyens. Il s'agissait de découra­
ger d 'éventuels « fauteurs de 
troubles ». 

Y aurait-il des gauchistes, des 
anarchistes ? Qui craint le désor­
dre? Il y a eu, c'est vrai , des 
agressions de retraités, dit-on. De 
coquettes résidences secondai­
res furent visitées et des retables 
d'églises disparaissaient. Mais 
Monsieur Ponia fit braquer les 
feux de l'actualité sur le joli vil­
lage,sur le Vexin,et sur l'idée de 
sécurité. Le Vexin est en effet une 
région bien sécurisante, sécuri­
sée, choisie. 

Ce choix de vie, qui le fait en 
• réalité , qui peut le faire ? La mi­
gration quotidienne pour aller 
travailler n'a pas la même signifi­
cation pour le cadre supérieur, 
l'avocat, le notaire, l'enseignant 
qui résident là en weed-end ou à 
plein temps que celle qu'effectue 
le restant de la population à majo­
rité ouvrière qui part tous les 
jours vers la vallée de la Seine, 
Mantes ou Pontoise, Mais-nous 
répliquent nos technocrates avi-
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des de verdure- le taux d'emploi 
est bon dans la région : 0,80. Ce 
chiffre fait sourire si l'on sait que 
20 à 25 % des emplois locaux sont 
tenus par des çiens ve·nus de l'ex­
térieur et que 40 % de la p_opula~ 
tian active va travailler ailleurs. 

Et leurs enfants ! Drainés cha­
que jour par les cars privés v_ers 
des CES lointains : Pontoise, 
Magny, Marines aprè~ 3j ~ 
d'heure, une heure de traJet, ete 
comme hiver; ils quittent jeunes 
cette région où leur avenir res­
semblera fort à celui d 'un chô­
meur. Mais la population reste 
stable depuis 1968 : 50 habitants_ 
au km2. C'est bien entendu ex­
plicable : les étrangers arrivent 
fa)! i l y aussi le phénomène « ré­
sidences secondaires " · 

Accéder à une maison de 
170 000 Frs dans le village, de 
20 000 F à 25 000 F en lotisse­
ment ou de 30 000 à 40 000 F à la 
Gaudière (à Vigny), est-ce un 
choix à la portée de tous ? Le vil­
lage de Maudetour a eu bien des 
peines à vendre ses quatorze pa­
villons. A Vigny, ça a marché. 
L ' institutrice se réjouit au­
jourd'hui de voir « se relever le 
niveau de son école » .. Les lotis­
sements pour cadres amènent 
très vite la ségrégation sociale. 
Pendant ce temps, des jeunes 
travaill eurs trouvent qu'ils payent 
cher par rapport à leurs salaires 
les logements aux « Cosaques », 
cité HLM de Magny en Vexin. 
Dans la région les loisirs sont le 
golf. l'équitation, le tir à l'arc, la 
chasse, le tennis, derrière les 
éternelles pancartes de défense 
d 'entrer. Les amis de Ponia don­
nent le ton ! La municipalité de 
Pontoise avec à sa tête le maire 
Chauvin (RI + centristes) a fait 
voter sur les deniers de la com­
mune un stand de tir de4 millions. 

Ce n'est pas tout. On parle, ici, 
de parc régional. Après la spécu­
lation sur le mètre carré parisien 
et le béton. nos promoteurs de 
l'aménagement du territoire, sai­
sis de la décentralisation et de na­
turisme, causent de parc régional, 
de zones vertes. Objectif des cir-

ulaires ministérielles : do~ner 
~ux collectivités locales, aux_ el_us 

• 1 population la maitrise 
donc a a ' · grâce 
et l 'avenir du Vexin franç~1s . 
à la concertation dans I amena-

gement. 

Quel programme ! Mais qui se 
concerte avec qui ? 50 % des ~O 

.. s des cantons du Vexin mairie . 
sont tenues par ~es agri~ulteurs~ 
des retraités (anciens ag riculteu~ -
le plus souvent), des c'.1dres .s~pe­
rieurs ou des professions l1ber~­
les. Economiquement ~om1-
nante,ï'agriculture ne r~prese~te 
que 21 % de la population active 
et 8 % de la population tot~le,-_ L~s 
maires ont tous approuve _I adee 
du parc régional sans vra1~e~t 
pouvoir expliquer pourquoi, si­
non au travers d'un discours de 
pacotille sur l'idée de sauvegarde 
de la nature. On voit dès lors ce 
qu'entérine ce parc régional : 
une population d'agriculteurs en­
richis tient à ses terres, au mythe 
de la France rurale et choisit ceux 
qui vont cohabiter avec elle. 

Faire fleurir les R 1 ... 

Ponia et son suppléant : Yves 
Lecoat de Kerveguen applaudis­
sent à ce processus. li leur faudra 
une base de repli si jamais les 
populations qui vont remplir la 
ville nouvelle de Cergy-Pontoise 
viraient à gauche. Le vote 
républicain-indépendant ne fleu­
rit pas tellement à l'ombre des 
masses de béton en France. 

D'autant qu'à Pontoise, fief de 
droite, tout le monde n'est pas 
forcément content. Des habitants 
commencent à demander un vrai 
droit de regard sur l'urbanism"e 
notamment pour la rénovation du 
quartier Notre-Dame. Le 5 mai 
monsieur de Kerveguen aura fait 
semblant de les satisfaire en invi­
tant_ person~ellement quelques 
hab1_tants,_ bien choisis par ses 
services, a donner leur point de 
vue. La concertation par son­
dage! 

Ce serait agiter une démocratie 
purement verbale que d'ignorer 
que cette concertation n'est que 
c,elle ~es cadres et des patrons 
s exprir:iant au nom de toute une 
population. Au pays de Ponia 
elle se corse d'auto-défense. ' 

Louis SANSON- Y. SPARFEL ■ 

Triolo: 
Lagrènd 

- de Lille-Est, 
d 'Allocations 
teurs. C'est 1 
point n'est 
aux huissiers 

Le 8 mars, l'assemblle 
avait rencontré Caillan (le. 
l'office) et Dassanville (vk 
du conseil d'adminütratio 
niers ont " renvoyé l'ai 
promis une rencontre entr, 
res et le •conseil d'admtnll 
détenteur du pouvoir de 
décider. Depuis io"rs, rien. 
fuse de négocier. Pour to 
les locataires reçoivent 
lettres de sommation ma 
poursuivre la grève. u 14 
v/stes s'invitent au cou 
tration, occupent les Il 
teflt Pierre Mauroy, m 
président . de l'OPH 
d'écouter. Les lettres et 
sées à Mauroy n'avall 
a11c1111e réponse. li a I 
serves sur la forme des à 
Bonne âme. il a pro 
qu' il s 'engagerait ,nrl 

<< le logem 
la chaîne 
TS - A ton avis, pourquoi les o 
sa1io11s c/e gaucJr,, sont-ellrs si 
Jensfrel rnr la question du logt 



ure 

•' 0 0 ~nnere v1ctorre 
Je quartier du Triolo, dans la ville nouvelle 
: le 3ème mois. C'est le mois où ln Caisse 
ement l'allocation logement aux construc-

1eut entamer une procédure j udiciaire. Ici, 
lies lois sont là pour permettre à la police et 

faire lever les sanctions et organiserait 
une rencomre avec les membres du CA . 

P11isqueJ 1égocier semble être gênant 
pour 1111 CA d'OPHLM, la grève conti­
nue de plus belle . La solidarité fonc­
tio1111e. Dans toi/le la région les 111011ve­
me111s de refus des hausse.1· de loyers 
nrlisse111. De toute la France ries lettres 
et des i11formntio11s' sur les grèves de 
loyers en cours afjl11e111. 

Loin de se. co111e11/er de gérer leur 
seule lutte, les locawires du Triolo .w11-
haite11t constituer 1111front plus large. lis 
organisent 1111e fête . Si cela do1111e des 

. idée,s à d'aurres associations de locritni­
res elles pe11ve11t écrire à la : Commis­
sion Informations d11 Comité de grève : 
5, me du Tenoir - C 134 59 650 Ville­
neuve d'Ascq. 

BG. • 

orde 

capitaliste c'est 
' esclave ! » 

~-L. - Peut-être parce qu'elles po 
sent mal le problème face à l'.:volutio1 
du système. Les locataires deviennen1 

locataires défendez-vous ! Un livre de Marie Laborde 

Home, sweet home . • • 
A la veille des 'l · , 

tielles l'I t e _echons presiden­
, • '. n ormation Immobilière 
~c~1va1t : « Des millions de proprié-
G Ife s en Fr p · ance voteront 
w_ssent-i/s voter pour celui ui 

at'.~a le courage et la sincérité c1/se 
p1~semer comme leur défenseur na­
floel. Nous es ; 
P . , .1 pe rons que- le futur 1es1centsesou · d 11· . . vie,i ra que des mi-
_ 1011s de _v?u.: de propriétaires au­

lOllt part1c1pe à celle élection , .. 

A peine élu, Giscard mettait fin au 
blocage des loyers décidé par Mes­
smer pour ralentir l'inflation 
Ce_rtes, prétendre que les 50,81 % d; 
voix obtenues par Giscard émanent 
toutes de propriétaires, et les 
49, I? % de Mitterrand de locataires 
s:rait ~ •u~ mé~anisme simpliste ... et 
p u mathematique. Mais ce rappro­
chement de la France des urnes de 
celle des logements n'est pas vain : 
dans les deux cas, la coupure est 
franche ... 

~ L ' histoire contemporaine 
~ du logement en France 

· _ est celle d'une lutte entre 
locataires et propriétaires dont la loi 
d_e 1948 constitua un enjeu essen­
tiel. _D'un côté, une majorité de lo­
cataires qui s 'entêtent à considérer 
qu 'avoir un toit sur la tête est une 
nécessité aussi vitale que respirer et 
manger, qui souhaitent même évo­
luer dans un cadre agréable, et qui 
ne_ sont pas_ prêts , les mala ppris , à 
suivre le tristement célèbre maire 
de Nice, J. Médecin, quand il 
s'écrie : « Il faut que les Français 
consenten1 à réserver 30 % de leurs 
revenus ·à l'habitat. » Il est vrai que 
l ' JNSEE ne donne « encore » 
qu'une moyenne nationale de 15 % 
du salaire mensuel. (Les loyers pa­
risiens sont les plus élevés d'Eu­
rope , et surclassent ceux de Chi­
cago et New York). La loi de 1948, 
elle, effectuait le calcul de la surface 
corrigée sur.une base de 4 % du sa­
laire. L'heureux temps ! 

Des propriétaires-vampires 
En face des locataires, une mino­

rité de propriétaires spéculatifs . 
Combien ? Apparemment, nul ne le 
sait , les statistiques officielles 
s'arrangeant pour ne pas appréhen­
der leur nombre, qui n'est pas dis-

minoritaires. En 1967, il y a eu 23 000 
propriétaires de plus ; en 1970 : 116 ~­
Tout est fait pour décourager la location 
et encourager l'accès à la propriété. qui 
permet un amortissement . de la 
construction beaucoup plus rapide que 
la location, et donc une plus gra_nde rota­
tion du capital, et qui surtout cimente le 
corps social. Le rêve capitaliste : « tous 
propriétaires ! » (et à bas les partageu~) 
est une mystification, car Eng~ls I a 
montré. il permet à terme au capital de 
soustraire le prix du log~ment de la va­
leur de la force de travail. 

M . _ la gauche craint d'effaroucher 
.ais ' 'é . - · t 

ses électeurs petits propr! · t.ures c 
n'engage donc sur cc terr~m que des 
actions légalistes et déf~ns1ves. ~n d~--

.. nt J·us1es et parfois efficaces ( ,1 
mew " · · . d L ,emcnl 
Confédération Nationale u og, . 

1• . . excelle dans la defensc 
- apo 1t1que - . d 1948) . ou des 
des l,1mbeilux de la loi _e . . '. . , 
·1ctions intcrclassistes. illu_s1ree~.lplc'~ ~~ 
• d p S . • Prenons nos ' 1 
slo~a~, u s·i ~~s organisati.ons conscn­
mum;~ : •. ·r des grèves des chargçs . 
1cnt ,1 appuy_c • t p·is it encourager le~ 
dies ne se 1Joqucn ' 

tingué de celui de l'ensemble des 
propriétaires occupant eux-mêmes 
leur unique logement. Pour ces 
vampires modernes, le logement 
n'est rien d ' autre qu'un capital qui, 
sans même l'alibi de « participer » à 
la production, doit rapporter aux 
moindres frais (pas d'entretien) le 
profit le plus élevé, sous la forme de 
loyers. Pour cela tout est pe-rmis. 

Momentanément désavantagés 
par la loi dite « sur les loyers » du 
1er septembre 1948. votée sous la 
pression de la nécessité ... et d'une 
ga uche forte (le socialiste Minjoz en 
fut un artisan) . les propriétaires 
spéculatifs et leurs amis au pouvoir 
n 'auront de cesse qu'ils ne l'aient 

moins de 1,6 millions. Par le moyen 
de 50 lois et décrets, presque tous 
les articles ont été .t-ripotés, les re­
cords étant battus sous l"ère du très 
social gaullisme : par un seul dé­
cret, Maziol exclut 14 000 commu­
nes du champ d"application de la 
loi ! D'où l'actuel fouillis : dans un 
même immeuble, il arrive que pas 
un seul logement ne relève de la 
même réglementation ; avantage : 
l"atomisation des intérêts communs 
des locataires. Bref. aujourd'hui. on 
ne peut pratiquement plus entrer 
dans un logement soumis à la surface 
corrigée, on ne peut plus qu'en 
sortir, parce qu"on est fauché. ou 
vieux. ou expulsé. souvent les trois 
à la fois. 

LDcàtet1reÇ .1 ne foyez. pu,s le ç 

bèüscft! Sommes dec; I 
-----·--.. f'ropr1e(qtrcS 

démantelée. Les principes de cette 
loi, toujours en vigueur mais prati­
quement vidée de tout contenu, 
sont simples. On réglemente les 
loyers pour les logements construits 
avant 48, grâce au judicieux et hon­
nête système de la « surface corri­
gée » , et on y organise le « droit au 
maintien dans les lieux .. ; mais les 
loyers seront libres dans la 
construction neuve qu"on veut en­
courager. Le ver est donc déjà dans 
le fruit. 

Mais cela ne suffit pas. Par une 
série de décrets d"application 
(d'exceptions), la droite obtiendra 

-'peu à peu la quasi-liquidation du 
domaine réglementé, qui porte at­
teinte au sacro-saint droit de pro­
priété. 

Une loi mutilée 
En 48, la loi s'appliquait à 6 mil­

lions de logements ; aujourd'hui, à 

grèves de loyers. Elles n'ont pas fait non 
plus grand-chose pour empêcher la li­
quidation de la Bourse d' Echanges de 
Logements, un truc génial et quasi­
gratuit qui préfigurait la disparition des 
agents immobiliers-sangsues. La 
Bourse est supprimée. mais la loi qui 
permet I" échange existe toujours. 

TS - T11 assures q111' la rareté du lo­
g1•me111 bon marché <'St• 1111(' prime II la 
docilité sociale • .. . 
M.L. - C'est évident. Les loyers sont 
si élevés qu'ils interdisent de changer de 
logement et oblige ni à la permanence du 
revenu et du travail. On bosse pour se 
loger. et on se loge pour pouvoir bosser : 
hors cc cercle. rien de neuf ne doit se 
produire. Nous sommes tous des travail­
leurs immigrés I L ïntérê1 de la loca1ion 
par rapport à la propriét.: disparait : la 
possibilité de changer. De plus. il faut 
• ucc11pcr lt's lie11x ho11rg1•oi.1·e111e111 • : 
c'cM cc que commente la fantastique 
lis1c d'interdits que constituent les rè­
glement de HLM . Le moindre écart, et 

Là où la loi n'a pas suffi. les pro­
priétaires recourent à la vente par 
appartements, et, aidés par la jus­
tice et la police. ·aux expulsions 
« justifiées. » par mille raisons léga- ' 
les ,; quand ils n'ont pas recours aux 
méthodes de gangsters des « évic­
teurs » professionnels. Place à la 
rénovation urbaine. qui entraine le 
dépeuplement. le vieillissement et 
l'embourgeoisement du centre des 
villes. Le 13e arrondissement de 
Paris a ainsi perdu 15 000 « pau­
vres » et accueilli 57 000 riches . 
Marie LABORDE évalue (car là 
encore, mystère sur les chiffres) les 
départs forcés à 150 000 par an. 
alors que le chiffre annuel des loge­
ments vacants habitables ne cesse 
de croitre. 

Jean-François HEROUARD ■ 

e LOCATAIRES, DEFENDEZ-VOUS, 
un livre de Marie LABORDE. Paris. 
Stock (coll. Lutter). 1975. 386 p. 

c·est l'expulsion. La crise du logement 
est le meilleur soutien de la famille bour­
geoise. 

TS - Alors, da11s la société q11e nous 
1·011lons, quels principes règlero11t le lo­
gernent ? 

M.L. - Il faudra prévoir une grande 
mobili1é dans l'espace et dans les occu­
pations. Cela suppose la fin du travail 
salarié ! Et aussi de la propriété privée 
par la municipalisation des logements. 
Le logement sera un service presque 
gratuit : on ne payerait que l"entretien et 
l 'amortisscmen1. 

TS - 011 ct11t•11d 111ainte11an1 le polar 
q11e 111 cis écrit ti partir d'une histoire 
d' ,•xp11lsiu11 ,.,;eu,,. 

M .L. - Si je trouve un éditeur ! Mal­
gré l'avis de Manchette . la Série Noire 
vient de le refuser. Il est vrai que des 
technocrate~ sont en train de la • réo­
ricn_ter • : assez de crypto-gauchistes, 
et vive S.A.S. Alors. le rackett immobi­
lier... ■ 
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BANQUES: 

0 arche 
B Ils sont plus de 300 000 tra­

vailleurs de la banque sous 
toutes ses formes. Les 

deux tiers ont un patronat plus ou 
moins regroupé dans une Asso-· 
ciation professionnelle des ban­
ques (APB). Plus d'un tiers for-· 
me les « effectifs » des trois 
banques nationalisées (Crédit 
lyonnais, Société générale, Ban­
que nationale de Paris). 

Le nombre des employés de 
banque n'a cessé de croître de­
puis la fin du siècle dernier. Mais 

avec les riches et les moins ri­
ches : « un honneur ! » Dans les 
années 1930, il n'était pas rare de 
voir les ligues fascites truffées 
d'employés de banque. 

Bien que mai 1968 n'ait pas été 
dans la banque l'occasion d'une 
prise de conscience politique très 
importante (quelques piquets de. 
grève par-ci, par-là) les idées ont 
quand même fait leur chemin : les 
travailleurs de la banque ont re-

l gardé autour d'eux plus que par 

· cette année un déficit. annonce . t 
Les amendes pour depa~se~en 
du niveau de crédit autorisé I o~t 
particulièrement frappé. 11 !ail.ai~ 
faire un exemple car 1'anc1enn_ 
direction /(Bloch-Lainé) s'éta~ 
montrée assez " distante » 

l'égard de Giscard. D_e pl_us, la 
grève au Lyonnais avait éte dure 
et longue. 

Ce qui arrive au Crédit lyon~ais 
menace l'ensemble du syst~_me 
bancaire. Mais pas d8;ns I':' im­
porte quel ordre : les etabhsse-

Les convoy:!urs de fonds de la Société Parisienne d1.: Surveillance (2 000 employés) ont occupé la place de la 
Nation, avec leurs fourgons. lis protestent contre les conditions de travail. les hor:iires irréguliers et se ballent 
pour une véritable garantie de sabire. 

c'est au cours de la dernière dé­
cennie (après 1960) que l'activité 
bancaire s'est le plus développée, 
avec le renforcement du capita­
lisme financier. La cro issance 
s'est fai te aux deux bouts de la 
chaîne· : mult iplicati on démesu­
rée des guichets, alourd issement 
des services administrati fs et cen­
traux. Lo in de simp lif ier le travai l, 
l ' informat ique. introduite sans 
discernement, complique des tâ­
ches déjà bien aliénantes. 

Contrairement à l' image que 
1·on s·en fait, les travailleu rs de la 
banque ont des traditions de 
lu tte. Longs à devenir majoritai­
res. leurs mouvements, une fois 
sur la rampe de lancemen t, sont 
particulièrement tenaces: huit 
semaines en 1925, trois en 1947, 
tro is en 1957, trois en 1968, de 
quatre à hui t semaines en 1974. 
Mais cette tradit ion de lutte a de 
forts relents corporatistes. Pen­
dant des dizaines d 'années, le 
mécontentement des employés 
de banque a été dévoyé et finale­
ment étouffé p ar l ' idéologie 
bourgeoise. Travailler pour et 

le passé. L' idée d'appartenance à 
une classe progressait. La lutte 
des LIP n'a pas été ignorée, au 
contraire, le blocage opéré par la 
Société général e, refusant l'ar­
gen t à l a n o uve lle so c iété 
d'horlogerie n 'est pas passé ina­
perç u. Le « mai des banques» du 
printemps 1974 a été un test et un 
r é v é la t e u r. L es e mploy és 
s'étaien t inscrits dans le cours 
nouveau du mouvement ouvri er. 

Une année a passé. Une année 
« ca lme » pour t irer le bi lan et 
faire le po in t. Mais aujourd'hui , 
avec l'approfondissement de la 
crise du capitalisme. les travail­
leurs de la banque, après d'autres 
secteurs, sont directement me­
n ac é s. L e gouv e rnem e nt 
G iscard - Chira c a orga nisé 
sciemment la récession, seul 
moyen pour lui de freiner l ' infla­
tion. L'activité économique a été 
réduite, entraînant de multiples 
faillites (surtout chez les PME) 
ainsi qu'une atteinte d irecte au 
pouvoir d'achat des travailleurs. 

Le Crédit lyonnais, qui a le plus 
grand nombre de clients PME, a 

ments nationalisés, plus enca­
drés que jamais par les banques 
privées, sont l 'objet d'une surveil­
lance pointilleuse, doublée d'une 
campagne de dénigrement sys­
tématique. Ne dit-on pas déjà que 
l e s « trois nationalisés » 
pourraient bien êt re fusionnés 
par é tapes et placés sous l 'égide 
de la BNFC (président : Henri 
Giscard d 'Estaing). 

Bien entendu, dans une se­
conde phase de concentration 
les « privées » se partageront le; 
prébendes, puis s'entredéchire­
ront (absorption des p lus petites 
par les plus grandes). La menace 
sur l'emploi n'est donc pas ima­
ginaire. Par leur travail , 300 000 
sa_lariés p erme!te_nt qu 'un appa­
reil , celui du cred1t, aux mains du 
capital (Etat plus patrons) irrigue 
le pays. S'il fallait parl er de" tré­
so~_de gue~re ", on pourrait dire 
qu ils "dett ennent » virtuelle­
ment 1~ plu_s w os. Cette s ituation 
I~~ obll_ge ~ faire l'effort co llectif 
d 1mag1nat1on pour porter la ri­
poste à la hauteur de l'enjeu. 

MICHEL CAMOUIS ■ 

C 
Dans l'accélération de la 

•se de conscience résultant pn , . t 
des actions menees au suJe 

de l'introduction des caden':es par 
, •sation et 1'automat1sat1on 

la mecam · 1968 LIP 
d ·de'es de « mai -

et es 1 • • CFDT d 1973 ,, les synd1cahsteJ .e 
la banque ont joué un role déterm1-

t B·ien entendu, tout ne fut pas 
nan • • · 1· d clair. La confusion a pu temr ieu e 

t 'gi·e Mais ils ont eu pour eux le 
stra e · é · bl mérite de faire naître une v nta e 
démocratie dans les banqu~s par les 

ble'es les occupations, les 
assem • · · d . , de grève les com1tes e com1tes ' . . là 

t. etc.- 11 y avait bien une sou 1en, . , . 
avec la pratique anteneure. rupture 

CFDT-banque : 

dans le 
Ce n'est pas faire preuve de mau­

vaise foi que de dire qu'il n'en ~ut 
pas de même_po'!r une grande maJO­
rité des syndicalistes CGT. _Le fait a 
pu être vérifié dan_s de multtples oc­
casions: Des sections FO, influen­
cées par des militants révo~ut\on­
naires ont fait quelques fois 1llu­
·sion, de même pour certains cadres 
SNB (Syndicat national des ban­
ques). Par contre la CFTC n'a pas 
grand-chose à inscrire à son actif. 

Après des progressions plus ou 
moins spectaculaires, la fédération 
CFDT de la banque s'est solide­
ment installée en tête, recueillant 
environ 33 % des voix lors des élec­
tions professionnelles, contre 26 % 
à la CGT, 17 % à FO, 14 % à la 
CFTC et 10 % au SNB. Ses effectifs 
ont progressé de 40 % depuis 1970. 

C'est ce qui donnait un certain 
relief au congrès que. cette fédéra­
tion a tenu le mois dernier. Pour­
tant, l'heure ne fut pas au triompha­
lisme. Les débats y furent serrés, 
pas touj ours clairs sur le plan politi­
que. Parce qu'ils avaient tenu plus 
longtemps lors de la grève de 1974. 
les syndicalistes parisiens faisaient 
grief à leur fédération de n 'avoir pas 
assez soutenu i::t popularisé leurs ef­
forts. Plusieurs fois, la querelle a 
rebondi et cela s'est traduit. comme 
il anive malheureusement souvent. 
pa ,_· une sous-représentation des ra• 
11s1ens dans l'organe de direct ion de 
la fédération. Cette dernière. 
consciente qu ·une _telle situation 
peut êt rc préjudiciable. semble vou­
~oir en tenir compte. Une n.:solutiori 
1nter~e reprend les propositions du 
syn,d1cat parisien sur les formes de 
lutll:s. leur popularisation, les comi­

·tés de soutien. 

. En fait . les responsables de la fé­
~~rat1on expriment la volonté de 
taire évoluer l'ensemble des adhé­
rents à un rythme tel que cela ne 
provo4ue pas de convulsions. En 
désignant plus clairement que par le 
passé l'objectif central de la lutte . 



pour le socialisme. c'est-à-dire« la 
prise en main de l'appareil d'Etat ,, 
et les moyens, la mise en avant 
« d'objec(ifs_de rup~ure avec le sys­
tème cap1taltsre », ils ont lïmpres­
si~n d'avoir larg~~ent progressé 
puisque leurs pos1t1011s placent la 
f~~ération dans ~ne c~rta ine oppo­
sition de gauche a la ligne politique 
du Bureau c~mfédéral: Leur apport 
lors du dernier Conse tl national sur 
les relations syndicats-partis l'a mis 
en évidence. 

A mettre encore à l'actif du der­
nier congrès de la fédération CFDT 
de-la banque l'intérêt porté à la créa­
tion de syndicats de soldats et de 

<<On est 
coup!» 

commis.;ions femmes. JI s' inscrit 
ainsi largement dans les mouve­
ments de lutte de masse des jeunes 
et des femmes a u travail. deux caté­
gories très majoritaires c hez les tra­
vailleurs de la banque. 

Ce qui reste à débattre est évi­
demment tout aussi important. La 
fédéra tion , analysant la situation en 
cas d 'a rrivée de la gauche au gou­
verne ment , ne fait pas de distinc­
tion sur la nature des rapports de 
force , selon que cette gauche s'est 
ins tallée par la voie é lectora le ou à 
la suit e d ' un mouvement de masse 
de grande ampleur. 

Bien que, refusant dt: programmer 
ce que devrait être le c rédit en sys­
tème socialis te . le congrès s ' est at­
taché à réOéchir en profondeur sur 
la pa rt détermina nte , qua nt au mo­
dèle , que prendront les travaille urs 
de la banque dans la lutte pour le 
conirôle aujo urd'h ui et pour l'aut o­
gestion demain da ns la tra nsition a u 
socialisme. La place privilégiée 
qu ' il s occ'upe nt dans l'appare il de 
dis tri b utio n imposai t cette ré­
Oex ion . Sans négliger loin de là les 
lutte s immédiates pour l' améliora­
tion du niveau général de vie (salai­
res . te mps e t conditions de tra­
vail. . . ), les e mployés de banque de­
vront dé noncer dès ma intenant 
« les opérmio11 .1· sca11da/e11ses q11i 
1111ise11t à l'intérêt collectif " . Le 
rôle de la Société généra le dans l' af­
faire LIP est un exemple parmi 
d 'autres. Ma is suffïra-t-il de déno n­
cer ? Les responsables de la fédé ra­
ti o n rappelle nt qu'il es t norma l que 
les mo ts <.l ' o rdre se traduisent dans 
l'ac tion a u te rme de la mobilisa tion. 
En 5'att aq uant sélec tiveme nt au 
sacro-sai nt secre t bancairt: , les t i:a­
va ille ur~ de la banque vo nt s'attire r 
une riposte d ' envergure ùc la bour­
gcoi\ ic. Dès lor~. le 15rocc~sus de 
solidari~a tio n dan ~ la lutte dt: 
clas~c. aveG le~ ouvriers notam­
me nt, ne pourra que ~·accentuer. 

M.C. 

Quatre questions à 
quatre militants PSU 
de la banque · 

TS :Tu es militant à la CFDT. 
Com~ent as-tu vécu le dernier 
congres de ta fédération ? 

Le conf!r~s fédéral de la banque 
';F_DT q~'! s est te1111 à la mi-avril a 
e_r~ le_rheatre d' 1111 affro11te111e111 po­
lir,qu_e entre révo/11tio1111aires et ré ­
fonmsres, à travers le débat lancé 
par la co11fédératio11 sur la stratégie 
de la.CFDT, la tra11sitio11, le double 
pouvoir, etc. 

_E11 effet, la tendance droitière 
dans l:1 f édé ( « apo/itiq11e » ), clw­
peauree par les 111i/ita11ts du PS et 
du CERES, 11' est jamais interve1111e 
de quelque manière que ce soir dans 
les débats d'orie11tatio11. Elle s'ef-· 
forçait co11sra111111e111 d'apporter les 
so/11tio11s « au j our le jour » à tel 011 
tel problème, en dehors de tour 
contexte social, économique et, 
bien sî,r, politique. Elle a essayé e t 
réussi à diviser, grâce à cette ab­
sence de positions claires, les syn­
dicats de province avec les syndi­
cats de Paris, esse11tiel/e111e111. 

Cette pratique de congrès a 
permis a11x 111i/ita111s du PS et du 
CER ES, organisés en fraction, 
d' esq11iver 1111e véritable co11fronta­
tio 11 avec les différents syndicats, à 
partir des expériences exemplaires 
à Paris, Marseille , etc ., dans les 
g rèves de /974 (AG, comités de 
g rève, occupations) qui posaient les 
bases d'une s trntégie socialiste au­
togestio1111aire. 

Le PS e t le CERES ont réussi leur 
OPA sur la j(idé : prendre /'appa­
reil ; cela malgré les seules i11ter­
ve11tio11s politiq11es des camarades 
ré1·0/111io1111ai1ï'S po 11r /'a11togesrio11 
q11i 0111 contrilmé à affirmer I' orien ­
tation politique de la fédé. 

TS : Quelle a é té l'action des mili­
tants PS U pendant la grève du prin­
te mps dernier ? 

Les mi/ita11ts PSU 0111 rn i111p1tl­
ser pendant route la durée de la 
/11rre 1111e cly11a111iq11e q11i s'est avé­
rée payante . lis 0111 participé à 
I' <i11i111atio 11 des AG, à la création e t 
à la mise en place des comités de 
grève. l es 1ravail/e11rs 0111 ainsi pris 
directement en clwrge le contrôle 
de leur /111/e . Dans certaines ban­
ques, le rappo rt de forces _ai11.1·i crét 
a permis au comité de gre ,·e de ne­
gocier par /11i-111ê 111e fr cahil'I' re­
;,endicatif q11i 11rnit étahli par /' !•11-
.1ï•lllhle des tr111•ailleurs en gre ,·1• 
!CGl/3). 

Nos militants, ma/gn; /'apJJari­
tion d' a11tre.1 or1,:w1i.rntiv11., .. flOliti­
quc.,, 0111 ainsi JJl'l'lllis q11 ' 1111 vé rit11-

ble contrôle ouvriers' instaure pen­
dant toute la durée de la lu/le. 

De leur côté, le PC et le PS se 
so111 ca11to1111és da11s le suivisme, re­
f11sa111 la créatio11 de véritables co-
1nités de grève en prenant le 
co111rô le direct de la lu/le par les 
organisations sy11dica/es. 

TS : La CGT a été copfrontée à la 
radicalisation des employés ; com­
ment cela s'est-il passé ? 

li faut d'abord remarquer que le 
comporteme111 de la CGT est diffé­
re /11 se/011 les ba11q11es e t à /'i11té­
rieur selon les milita11ts et les sec­
tions qui la composç 111. Ainsi, pen-

A lire . . 
le, << Mai » 
des banques 
par un collectif 

. de·s militants CFDT 
Ed. SYROS octobre 1974 

dant la grève, 011 a vu les syndicats 
CGT forcer les piquets de grève 
comme a11 siège du _Crédit lyon­
nais. Ailleurs, e lle fa isait partie de 
comités de grève comme aux agen­
ces BNP e t à la S ociété générale , 011 
m ême animait 1111 comité d'action 
comme au centre Ec/011ard Vil de la 
Société gènéra/e . 

Si, g lo/Jalem ent , la CGT a reculé 
juste après la grève, dans plusieurs 
banques, elle a récupéré son in­
f111e11ce àux dernières é/ectio 11s pro­
f essionn e lle s de /9 75 (BNP, 
SCDB). En effet, là où la CGT a 
repris les acquis de la grève 
(a11g111e11tatio11s uniformes, AG), là 
oit elle fait 1111 tra vail série11x et ré ­
gulier lllt niveau de l'action q11oti­
die111w .(pro111orio11s, 11111/ations), 
elle a repris le terrain perdu. Par 
contre, q11a11d ,m repli sec taire-~• est 
pro /011gé, le recul s'approfondit 
(4 % encore au Crédit lyonnais) . 

la co11c11nï' IICl' e.1·1 âpre , de to u­
te f açon, à l'heure aclul'lll' <'litre 
les d1•11x syndica/.1'. Et cela ne sert 
1111.1 10 1ijo1trs /e.l' intért~ts des em ­
JJloyé., . 1Jn,a111 la mdicali.1ï1tio11 des 
employés (co1111111' le 11w11tre lu lutte 
actuelle des tï1111•oyNir.l' dt• fond) 1111 
s r11dical ne pe11/ rl'.l'tl'r passif. Nous 
,;e11.H111s qu'il faut qu'il prc11111• e11 

charge les aspirations, les revendi­
cations essentiel/es de ces cou­
ches : volonté de dé mocratisa/ion 
de la vie syndicale, de réduction du 
temps de travail, de contrôle sur les 
conditions de travail, de vie, de re­
ve11dicatio11s aTlli-hiérarc/ziques. le 
PC refuse en bloc de reconnaître 
l'émergence d'un nouveau type de 
travailleurs. Cette politique risque 
rapidemem de se retourner comre 
lui, car si de jeunes milita11ts adhè­
rent encore au PC, souvent ils sont 
plus sensibles à la politique .- gau­
chiste », aux 1110/s d'ordre radicaux 
et s' affro11tem à l'ancienne généra­
tion de militants. D'où des tensions, 
des heurts qui peuvent évoluer fa­
vorablement e11fave11rdes militallls 
les plus avancés e t favoriser l 'évo­
lution de la CGT vers des positions 
plus offensives. 

TS : Les femmes ont pris une 
pa rt active à la lutte ; qu 'en est-il 
aujourd'hui ? 

Dans les banques , 011 compte 
60 % de femmes. Elles sont des OS 
sans qualification : dactylos, sté­
nos, m écanographes, sans aucune 
responsabilité . la grève a démarré 
dans 1111 service de femmes. Elles 
0 111 10 111 de suite mis en avant des 
reve11dicatio11s a11ti-hiérarchiq11es. 
Mais malgré leur présence massive 
e t leur dét,er111i11ation , elles 0111 j oué 
1111 rôle de second plan : représenta­
tion très faible dans les co111ités de 
grève, présence à peu près inexis­
tante et pwfois interdite dans les 
occ11pario11s de cemres. 

Sous l'impulsion de milita11tes 
f éministes, dont des camarades c/11 
PSU, 1111 rc•groupemelll s· est opéré, 
pri11cipa/e111e11t au Crédit lyonnais 
dans 1m groupe femmes , puis à la. 
BNP dans 1111 groupe MLAC. Le 
premier objectif a été 1111e analyse 
d11 rôle dt's femmes pendam la 
grève. l'absence de perspectii-es 
concrètes d'action a poussé ce:, dif­
férents groupt'S it se siwer par rap­
port aux sy11clicats e t principale­
m elll à la CFDT. 

A11jo11rd'h11i, 1111 w1 après , l 'expé­
rie11ce desfe111111es dans celle lutte, 
leur réflexion , 0 111 cvmraint la 
CFDT à ne plus nier llll<' réalité : 
celle des fc•mm<'S et c/1• leur .1pécifi­
cité. En ej]èr, il <'Xistc• 111aintenm11 
de,,· co111111issiu11s fc•mmes tians la 
plupart des sectiu11s d<'s hWIC/11<',\', 
Et le dernier rn11gri·s Fdàa/ CFL>T 
S '{'.\'( pr(IIIOIICé pour ll/1 (/'lll'{lil .1pé­
cijiq111• <'11 direction desji.•11111ws, n•­
po.rn111 sur la n ·connaissance d' tlllt' 
oppression spécific111e. 
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étudiants après le congrès du MARC, une interview de Jacques DugUera, . 
membre du conseil national 

sortir du ghetto / 

• Qul!!s moyens pour 1111 mv11ve1111•11t sy11dical lt11dia11t en liaison 
avec lt's tmrnille11rs ? " · C'est le thème du congrès du MARC qui 
s·est déroulé les 3 et 4 mai à Nanterre. Le Mouvement d'action et de 

recherche critique accueillait des délégués du Syndicat de la màgistratu_re. 
des CLAS. de la fédération des Métaux CFDT. du SGEN-section 
enseignement supérieur. ainsi que deux membres du burea u national de la 
CFDT. Les interve ntions le~ plus applaudies furent celles qui mention­
naient la nécessité de lunes communes étudiants-travailleurs sur 
1·emploi. la formation permanente, les conditions de vie des étudiants sa­
lariés. 

TS a interview~ un membre du Conseil National du MARC. Jacques 
Duguera. étudiant en troisième cycle à Paris 1, ainsi que les représentants 
des de ux principaux partenaires du MARC : Jacques Moreau , membre 
du bureau national de la CFDT et Jea n Gattegno. membre du bureau 
national du SGEN. Les étud iant5 PSU ont en effet résolu, au terme d'une 
analyse détaillée du milieu étudiant et des pratiques de l'ext rême gauche 
sur 1·université . de militer activement pour le syndicalisme· au sein du 
MARC. 

TS : Excepté /es éwdia11ts , ii 11·y a guère q11e les spécialistes des q11es­
t10 11s 1111h·ers iwires pour co1111aîrre l'exisre11ce du MARC . . . 

J. D. - Le MARC a été créé par tion ouvrière. Seule la CFDT a ac-
des militants de l"ancienne UNEF cepté de les sou tenir. tout en pen-
d"une part. et par des groupes syn- sant qu·elle ne pouvait accuei llir 
dicau x issus de Mai 68 d"autre part, d'étudiants. compte tenu de la 
comme à Sciences-Po. Na nterre. et clause du sala riat. Et,en 1971, s·est 
Lyo n. D"accord pour refuser d ' en- tenu le premier congrès du MARC. 
fermer les lunes étudiantes dans le avec la participation du SGEN et de 
gueuo universirnire. ils posèrent à la CFDT. Aujourd"hui , nous som-
la CGT et à la CFDT le problème mes loin de connaître la renommée 
d ' une organisation étudiante de de !'UNEF. mais nous comptons 
masse ratt achée à une confédéra- déjà 700 adhérent s. 

TS : Eres-1·011s des concurrents de I' UNEF ? l e MARC est-il 1111e orga11isa-
1io11 syndicale e11 milieu ér11dia11r 0 11 11011 ? 

J. D. - . Le MARC refuse de dé­
fendre les intérêts étudiant s dans 
leur ensemble, c:1r ils ne constituent 
pas un groupe social homogène. En 
ce sens. nous ne nous situons pas-

lj' 

sur le mê me terrain que l"UNEF­
Renouveau. De plus. nous insistons 
sur le lien avec les luttes des travail­
leurs. 

Jatques Moream (responsable CFDT) 
« des terrains communs... » 

" Ce serait mentir que de dire que l'ensemble du monde du travail est prêt à 
intervenir sur /'université. Toutefois, je note un progrès réel. Au fur et à mesure, 
nous arrivons à trouver des terrains de lutte communs, tels l'emploi ou ta 
formation permanente. 

" Je pense que nous apportons essentiellement au MARC /'information et 
/'expérience, mais attention, il ne s'agit pas de leur imposer une direction. C'est 
une confrontation à partir de deux démarches autonomes de chaque côté. Un 
groupe social doit faire l 'apprentissage de la lutte collective à partir de ses 
propres problèmes. Pour nous, te MARC peut préparer tes étudiants à avoir plus 
tard une démarche syndicale, c 'est-à-dire à affronter collectivement les pro­
blèmes qu'ils vont rencontrer dans le milieu de la production. 

" Mals i l est impensable d 'imaginer un quelconque rattachement des étu­
diants à ta CFDT. C'est une tentation permanente, mais selon moi, une impasse. 
Le problème a déjà été posé par les femmes sans travail et les paysans.·Mais il 
ne peut y avoir de changement prochain en la matière vu /'importance que nous 
accordons au lieu salarial, c'est-à-dire à ta situation du travailleur dans te 
processus de production. 

J'espère qu 'après ce deuxième congrès du MARC, nous pourrons travai/Îer 
plus étroitement. ,. 

Jean Gattegno, secrétaire national du SGEN · 
« le travail à la base... » 

" Les rapports du SGEN-enseignement supérieur et du MARC, s'ils avaient 
été développ~s jusqu·à présent, ~uraient été véritablement l'union de l'aveugle 
et du paralytique vues leurs maigres forces respectives. Néanmoins, je crois 
qu'on peut envisager de lutter ensemble contre l'actuel contrôle des connais­
sances, les examens, surtout à cette période de l'année. Il faudrait relier ce 
problème à la question des débouchés professionnels, de l'emploi et égale­
ment poser Je problème de l'accès des travailleurs non bacheliers à l"université. 
On pourrait concevoir une importante grève administrative. Il y a aussi toute fa 
question des inscriptions des étudiants étrangers sur laquelle il faut réagir au 
plus vite. L'important c'est d 'abord qu'à la base, les sections SGEN et MARC 
travaillent ensemble sur les problèmes étudiants . .. 

16 

l'université me11és en commun par 
TS : Quels sonr les exemples de luTTe sur 
les étudiants et les trm·ai/leur.i· ? . ·ta,·re Mais les étu-

i rani univers, • . 
J.D. _ Dans le cadre du Pan diants du MARC et les travailleurs 
d'austérité. le gouverne.ment veut de la CFDT. du CROUS ont éla-
liquider le C~n)re r~gio!1al des œu: boré une plate -forme comm~ne 
vres universitaires. Juge ~o_n renta pour refuser toute augmen_tat1on 
ble. Pour prévenir t<?ute har_so~ en: sans contrepartie. c 'est-à-dire !e 
tre étudiants et travailleu:s. il decla aintien de l'emploi et la garantie 
rait que toute augmenta_11on des s~- Te la fonction publique pour le 
!aires du personnel ~e repercutera1t personnel. 
sur une hausse du ticket de restau-

- 1 •Jaird'u11 problèmedeformation. 
TS : Mais cet exe1~1ple 11e releve pas ' 01! 0 

rob/ème de la formation par les 
Te11tez-vo11s de fa1re prendre e 11 charge le_p / · CFDT par éxemple ? 

I I t de vos liens avec a , · rravai/le11rs ? Quel e est a na ure . 
. . . leurs à aborder la question de 

J.D. -:- Nous voudr~ons qua l'école. Sur le terrain de la forma-
terme la plate-forme meme q~e le . rmanente je crois pourtant 
MARC propose a ux étudian ts tlOf pe ourrait a;ancer car c'est le 
puisse être discutée av~c les ca~a- f u on P les travailleur's font eux-
rades de la CFDT. Mars nous n en ,e.u ou I' é rience de la forma-
sommes pas encore là. compte te~u me mes exp 
des réticences q~'ont les travail- tion. 

TS : Mais , en déjinirive, n 'est-il pas i11/tabit11el pou'.· 1111 sy11dicat_ét11~ia11t 
d' a trac/ter tant d ' impvrtance 011 lien m·ec /es trava1/le11rs. Peut-etre etes-
vous u11 peu « populistes ,, ? 
J.D. - Notre démarche syndicale 
ne saurait se concevoir sans une 
analyse plus globale de la société 
dans laquelle nous vivons . Le com­
bat du MARC est fondamentale­
ment ant ;capitaliste ; la perspec­
tive que les militants donnent à leur 
combat syndical est celle d ' une so­
c iété socialiste autogestionnaire. 
Le MARC a choisi la forme syndi­
cale pour accélérer la prise de 
conscience du plus grand nombre 
d'étudia nts à partir des questions 
que pose le système éducatif. fi veut 
amener l'ensemble des é tudiants à 
lutter pour la suppression de l' école 
en ta nt que reproduc trice des inéga-

lités soc iales et pour la réalisation 
d"une éducation permanente et cri­
tique. Permanente. c'est-à-dire ~u-

·verte à tous les moments de la vie : 
et critique. c·est-à-dire contre tout 
dogmatisme. Or la mise en place 
d'un systè me d'éducation perma­
nente et critique d a ns une société 
socialiste entraînera la disparition 
d ' une condition étudiante différente 
de celle des travailleurs. C'est alors 
qu'ils mèneront ensemble la même 
lutte syndicale dans la même pers­
pective socialiste autogestionnaire. 

Propos recueillis 
par H é/è11e BOUCHER ■ 

- . 

la 

econom,e 
en li·berfe 

Jacques ATTALI 
parole et l'outil 

L'erre nouvelle L'homme communiquant 
La diversité égalitaire 

La société autonome 

Le champ du signe 
Energie et information 
La répression du nouvei ordre 

La dynamique des 
L'a-croissance implosive auto-ré-organisations 
Le nouvel ordre par le bruit L'auto-ré-organisation par 
Réévaluer l'homme l'anti-organisation 
Les outils relationnels Le temps de la parole 

Un volume de 24B pages - 35 F -
• Dans la même collection 

J. An:ALl_et M. GUILLAUME 
1 ant1-économique 

J.HALLAK 
à qui profite l'école? 

P.DOCKÈS 
l'internationale du capital 
. B.ROSIER 

croissance et crise capitalistes 
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i nternatlonal après la visite du vic~premier ministre chinois en France 

politique d'Etat et internationalisme 
La visite de Teng Siao Ping en France s'. , .. 

que de rapprochement d d E . msere dans une pol,t,-. · e eux fats qui remont , 1 Depws la reconnaissance de la Chin p l . e a or1gtemps. 
1964 I Cl · · e opu aire par de Gaulle en 

' a une a accru ses relations corn . l l . . . , mercw es avec a France mais a11ss1 appuye souvent des positionsfran . ' , : 
manie américaine. çaises contre l hege-

La conjoncture est aujourd'hui di"'ére,zte JI • · d 
l'. . , .-; } . . . VJ' . s agll e montrer 

mre, et c w101s pour le renforcement de /'Eur 1· · c• · d • . , · ope po 1t1que. est 
cette prise e pos1t1on de I Etat chinois qui nous obi" , ~11, I · 

I. . , . 1ge a reJ,ec ur sur sa po 1t1que exteneure. ( J) "-

~ Les exemples sont nom­
lii..lllllll breux : rel~tions diplomati-

ques avec Pmochet, appui au 
F. N .LA. (Front National de Libé­
ration de l'Angola), reconnaissance 
de la Communauté européenne 
économique, du Pacte atlantique, et 
- il y a quelques années - soutien 
aux régimes réactionnaires du Sou­
dan, du Pakistan et à des régimes 
nationa li stes comme celui de Mme 
Bandarinaike (Ceylan) pendant la 
répression contre certains groupes 
révolutionnaires. Prises de pos i­
tions qui laissent perplexes tous 
ceux qui voient dans la révolution 
chinoise un apport au mouvement 
révolutionnaire mondial. 

principes 
et ambiguïtés 

Les partisans inconditionnels de 
la Chine essaient par tous les 

. moyens de défendre cette politique 
é trangère ; les adversaires de tou­
jours de la révolution chinoise ne 
fo nt qu ' utiliser ses décisions 
comme un signe de plus de la dégé­
nérescence de l'Etat Chinois el du 
bureaucratisme s talinien de ses di­
rigeants. · 

La politique de la Chine est cohé­
rente , iL sa manière, elle s'appuie 
sur certains princ ipes qui découlent 
de l'analyse des contradictions it 
l'échelle mondiale et du déplace­
ment de ces contradictions selon la 
conjoncture. Nous croyons qu'une 
politique d 'Etat , soit-i l socialiste, 
n'est pas à l'abri des effets des 
contradictions du monde capitaliste 
(luttes inter-impérialistes) et de 
l'évolution des pays dits « socialis­
tes » (renforcement du capitalisme 
d'Etat). Enfin, la politique exté­
rieure chinoise reflète aussi la lutte 
de classe interne à la société ; poli­
tique intérieure et politique e_xté­
rieure e ntre tiennent des relatt0ns 
conflictuelles. 

~ Les pays veulent l'indépen­
dance, les nations la libération, ~es 
peuples la révolution » . Ces prm­
cipes n'ont guère varié depuis 1949 .. 
La recherche de la paix et de rela­
tions égalitaires entre les _E!ats, 
même s'ils ont différents reg1mes 
sociaux et politiques, n'est pas pour 
les Chinois contradictoire avec une 
politique extérieure . militan_te. qui 
lutte pour la révolution socialiste. 

Le_ refus d'une politique de grande 
pmssance et l'affirmation du droit 
des peuples à disposer d'eux-mê­
mes sont des principes qui n'ont ja­
mais été remis en question. 

Certaines raisons du conflit 
sino-soviétique (comme le rejet du 
passage pacifique au socialisme, et 
donc la nécessité de la lulte armée 
par une guerre populaire prolongée) 
sont la base de l'internationalisme 
chinois et du soutien qu'ils ac.cor­
dent aux différents mouvements de 
libération et mouvements révolu­
tionnaires (c'est ainsi qu'ils sou­
tiennent les guerillas en Thaïlande, 
en Birmanie, aux Philippines). Par 
ai lleurs, ils considèrent que la 
contradiction à l'échelle mondiale 
n'est pas seulement celle qui op­
pose l' impérialisme américai n et ses 
a lliés au ,ç peuples opprimés. 
L' URSS est bel et bien pour eux 
dans la voie d'une nouvelle forme 
de capitalisme ; elle représente un 
danger impérialiste et crée donc de 
nouvelles contradictions dont la po­
litique internat.ionale chinoise doit 
ten ir compte. 

Mais là encore, ce diagnostic ne 
date pas d'aujourd'hui. li découle 
de l'expérience même de leur pro­
pre révolu{ion : la prise du pouvoir 
par le prolétariat et la collectivisa­
tion des moyens de production 
n'éliminent pas la1utte des classes ; 

"" la possibilité d'un retour au capita­
li sme n'est pas définitivement 
écartée. Dans ce contexte , selon les 
Chinois, le social-impérialisme (po­
litique de grande puissance, rapport 
inégal avec d'autres, domination 
politique, économique et militaire 
sur d'autres pays, retour au capita­
lisme dans son propre pays, etc.) 
devient un ennemi des peuples op­
primés et du prolétariat des pays 
avancés, et s'érige en danger pour 
les Etats du second monde, c'est­
à-dire l'Europe. 

le péril 
soviétique 

La Chine d'aujourd'hui met su~ le 
même pied la lutte néces~ai~e 
contre les impérialismes améncam 
el soviétique. Cette yis\on du 
monde, où Je clivage pnnc1pal est 
entre les « petits pays "_et le_s deux 
superpuissance~, .~si, ~1mphste ~t 
contribue mal, a 1 1~teneur de cha­
que formatio~ s?c1ale,_ à_ ce_rner 
l'adversaire prmcipal et a defirnr les 

alliances nécessaires pour le com­
battre. 

C'est comme si les considéra­
tions stratégiques. qui relèvent de la 
propre sécurité militaire chinoise, 
étaient du même ordre pour l'en­
semble des pays. C'est transcrire au 
plan international et aux pays du 
« second monde » et au Tiers­
monde, le danger que représentent 
pour la Chine les quarante cinq divi­
sions soviétiques et le million 
d'hommes alignés sur leur frontière 
nord. 

Bien plus, dans certaines situa­
tions où la Chine est acculée à choi­
sir entre deux camps, elle appuie 
des Etats ou des mouvements qui 
sont les représentants directs de 
l'impérialisme américain, contre 
des forces ou des Etats proches de 
l'URSS. 

Mettre la lulle contre le révision­
nisme au premier plan, que ce soit 
- comme le disent les Chinois -
parce que l' impérialisme qu'il vé­
hicule. est « jeune » et donc dan­
gereux (par opposition à l' impéria­
lisme US qui est affaibli et en crise}, 
condu.it d'une part à ne pas tenir 
compte de ce qu 'à l'heure actuelle 
c'est encore l'impérialisme améri­
cain qu 'affronten t le plus directe­
ment les peuples opprimés, et d'au­
tre part ~ ne pas voir que les mou­
vements populaires et les mouve­
ments ouvriers, dans le « second 
monde » ou dans le tiers monde, 
sont souvent sous l'emprise du ré­
formisme et qu'il y a des raisons 
objectives à cette situation. 

Enfin c'est ne pas faire de diffé­
rence entre le type de domination 
spécifique d'une grande puissance 
capitaliste et impérialiste comme 
les USA, el celle d'un pays qui a 
connu une révolution socialiste et 
qui aujourd'hui présente une forme 
proche du capitalisme d'Etat pro­
priétaire. 

èt la lutte de classe 
en Europe? 

L' inéluctabilité d'un affronte­
ment entre les deux super­
puissances est à la base du soutien 
chinois aux Etats européens et aux 
pays non-alignés. Rien de nouveau 
en cela : les Chinois ont toujours 
essayé de diviser l'adversaire. Ce­
pendant, la politique extérieure 
chinoise actuelle ne s'attarde pas 
sur le processus d'internationalisa­
tion du capital, qui touche essentiel­
lement les pays occidentaux. Ne 
pas voir que les intérêts américains 
sont souvent ceux des bourgeoisies 
des Etats européens, c'est faire ta­
ble rase d'une caractéristique es­
sentielle de l'impérialisme actuel : 

li est évident que des contradic­
tions existent entre l'Europe et les 

USA, de même qu'elles existent au 
sein des différents sect~urs du capi­
tal américain. Cependant la Com­
munauté européenne ne peut pas 
être perçue simplement comme une 
entreprise dirigée contre les 
Etats-Unis ! Par ailleurs, la CEE est 
un des moyens choisis pour les bour­
geoisies européennes pour parvenir 
à la restructuration du capitalisme 
et pallier la crise dans chacun des 
pays. Elle contribue donc à 
l'augmentation de l'exploitation du 
prolétariat dans chaque pays. 

Les facteurs 
de guerre 

C'est dire que, de toute manil:re, -
la lutte de fa classe ouvrière dans 
chaque pays capitaliste est une h_itle 
où l'anti-impérialisme passe obliga­
toirement par l'anticapitalisme. 

Manque de prise en considération 
des luttes de classe à l'intérieur des 
pays·européens et manque de prise 
en considération des conjonctures 
idéologiques propres à chaque pay-; 
sont deux aspects de l'attitude ac­
tuelle de l'Etat chinois. Toutefois il 
faut se souvenir que celle politique 
d'Etat n'exclut pas un soutien poli­
tique aux luttes des travailleurs eu­
ropéens. Soutien au mouvement 
populaire en Tchécoslovaquie. au x 
révoltes ouvrières en Pologne. 
Dans les pays capitalistes, les Chi­
nois ont manifesté par exemple leur 
solidarité au mouvement de 
mai 1968 et ont popularisé la grève 
de Lip, considérée dans les organes 
officiels comme exemplaire. Bien 
que Teng Siao Ping, comme d 'au­
tres dirigeants chinois, ait déclar~ 
il y a quelques jours à Pékin que 
« les facteurs de la révolution, de 
même que ceux de la guerre, al­
laient grandissant », la pratique 
chinoise semble montrer que ce 
sont avant tout les facteurs de guer­
re, c'est-à-dire l'affrontement des 
deux super-puissances qui sont pri­
mordiaux. Si le retrait des troupes 
américaines du sud-est asiatique 
devenait irréversible, la politique 
étrangère chinoise devrait norma­
lement s'en trouver infléchie. Et la 
politique de l'Etat chinois pourrait 
refléter davantage les positions in­
ternationalistes du Parti commu­
niste chinois. Le succès diplomati­
que de la République Populaire de 
Chine s'affirmant, son encercle­
ment et son isolement ne devraient 
plus alors être sa préoccupation 
majeure. 

Cecilia JOXE ■ 

( 1) Rappelons que TS a déjà proposé 
à ses lecteurs deux articles sur la Chine 
(TS n• 643 et 645), présentant deux 
points de vue différents. Le débat sur la 
• voie chinoise • et sur la politique exté­
rieure de la Chine continue, bien sOr, au 
sein du PSU. TS ne manquera pas d'y 
faire écho. 
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Portugal : 

le choix véritable selon le M FA: 
<< révolution ou réaction >> 
~ M. Giscard d'Estaing voudrait faire ou-
~ blier la date du 8 mai 19:45. Au Portugal, 
on se souvient : au cours d'une cérémonie 
présidée par le général Vasco Gonçalvès au 
théâtre S. Luis de.Lisbonne, on a rappelé ce 
que signifiait pour les travailleurs du monde 
entier la chute du nazisme. 

Un des orateurs a précisé que. pour le Por­
tugal,« le 25 avril a été un second 8 mal», et 
le général Vasco Gonsalvès a manifesté la vo­
lonté du MFA et du peuple portugais de don­
ner à la victoire sur le fascisme son véritable 
prolongement : la révolution socialiste. Le 
général Vasco Gonçalvès a été précis :« Sous 
peine que la révolution ne se perde, le peu­
ple doit distinguer les vraies options: révolu­
tion ou réaction » . Ce discours marque 
d"abord la volonté du MFA d'aller vite dans la 
voie du socialisme et de lever toute équivoque 
sur la nature du processus en cours. 

Depuis la crise du 11 mars, le rythme des 
nationalisations n'a cessé de s'accroître au 
point d' atteindre aujourd"hui plus de 70 % de 
l' industrie nationale. Les nouveaux secteurs 
qui vont passer sous le contrôle de l'Etat sont 
déjà définis : ciment, cellulose, tabac, bière, 
verrerie et construction navale (à l'exception 
pour l'instant des chantiers de la Lisnave, aux 
mains du capital étranger). Trois branches 
sont distinguées dans la nouvelle structure 
économique du pays : le secteur « capitaliste 
d'Etat » tout d'abord, qui regroupe l'ensemble 
des industries de base ; les coopératives agri­
coles ensuite, qui concernent les petites ex­
ploitations du nord du pays ; et enfin, les en­
treprises ou les terres gérées directement par . 
les travailleurs, comme la fabrique de tapisse­
ries d 'Arraiolos qui en est actuellement 
l'exemple le plus réussi. Ces transformations 
s'accompagnent de la définition d'un certain 
nombre de priorités pour assurer le succès de 
l'entreprise. 

surmonter les obstacles 

Un certain nombre d'obstacles s'opposent 
en effet à la « survie de la Révolution » , selon 
l'expression du général Gonçalvès. Nous n'en 
évoquerons que deux: le problème de la pro­
duction alimentaire et celui des débouchés 
économiques du pays. Le Portugal importe 
encore aujourd'hui 17 millions de contos de 
produits allmentaires (1). Dans un interview 
au journal A. Capital parue le 7 mai, le ministre 
;de !'Agriculture Oliviera Baptista a souligné 
que« la transformailon des relations de pro-
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priété et d'exploltatlon est une garantie soli­
de de progrès continus de la production agri­
cole. Le but que se fixe le gouvernement 
,provisoire est d'aboutir à une véritable au­
,tarcie du pays dans ce domaine. 

Une telle transformation est d'autant plus 
urgente que le Portugal doit déjà affronter les 
première étapes du blocus économique amé­
ricain et européen. Il faut rappeler que le pays 
dirige 80 % de ses exportations vers l'Europe 
occidentale. Dans cette situation, des initiati­
ves ·sont lancées en direction de l'URSS, du 
Mozambique, de l'Algérie, de la Zambie. La 
position remarquable du port de Lisnave­
Lisbonne devrait' attirer l'Afrique du Nord, la 
Lybie et un certain nombre de pays du 
Proche-Orient. Dans le même sens, de nouvel­
les transformations structurelles sont prévues : 
ainsi la création d'une entreprise nationale 
pour le commerce, et d'une autre pour l'ex­
portation, d'une banque pour le commerce, 
l'industrie et l'agriculture. 

Mais l'évolution rapide de la situation et la 
nécessité de répondre très vite à une crise 
économique menaçante constituent des ris-

. • . . ~ · 
-~ ·: . ., ... ~, 
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Otelo Saraiva de Carvalho : Le peuple 
a choisi le socialisme. 

ques évidents pour la révolution portugaise : 
ne risque-t-on pas d'assister à une bureaucra­
tisation du système politique et à un nouveau 
type de dépendance du pays ? 

une vole portugaise ? 

En fait , ce problème est au cœur des débats 
qui agitent les partis politiques, y compris le 
PCP et le MFA. L'amiral Coutinho, qui re­
présente le mieux l'actuelle orientation majo­
ritaire du mouvement, multiplie les déclara­
tions où il renvoie dos à dos« les deux Impé­
rialismes», et parle d'une position marginale 
du Portugal, « pays charnière entre l'Occi­
dent et le Tien, Monde ». 

Le problème du pouvoir dans les entrepri­
ses nationalisée fait aussi l'objet des plus vi­
ves discussions. La question se pose en parti­
culier de savoir si le contrôle de la gestion sera . 
confié à l'intersyndicale seule, ou si les com­
missions de travailleurs seront associées aux 
délégués syndicaux dans les nouvelles struc­
tures des entreprises. 

De la même manière, un projet de régionali­
sation est en discussion : il est question de 
confier une partie du pouvoir économique, 
financier et pol itique à sept gouvernements 
régionaux, ceux de Lisbonne, Porto, du 
Minho-Tras os Montes, de la vallée du Douro, 
de la vallée du Tage, de l'Alemtejo et de l'Al­
garve. Cette transformation de la structure po­
litique du pays devrait s'accompagner d'une 
réelle participation populaire au niveau com­
munal. 

Le but poursuivi est clair : briser l'ancienne 
structure centralisée et autoritaire du pays sur 
laquelle s'appuyait le fascisme, et qu'utilise 
encore la bureaucratie des partis, pour favori­
ser un débouché politique à la mobi lisation 
populaire. Dans ce contexte d'accélération du 
processus, et parce que le MFA apparaît de 
plus en plus comme un pouvoir révolution­
naire institutionnalisé, une crise générale des 
partis semble s'annoncer. 

· la fin du double jeu 

C'est évidemment le PS qui connaît les plus 
grands remous. L'attitude perpétuellement 
ambiguë adoptée par Mario Soarès n'est plus 
supportée ni par le centre du parti, qui pense 
que l'actuel secrétaire général multiplie les 

es ni par la gauche qui estime ve­
maladl'hress e 'de devenir enfin le " véritable 
nue eur · I' i I A artl socialiste ,, dont parlait am ra osa 
P 1. h Un texte d'une trentaine de pages, 
Cout n o. d" t· t urdu rédigé par une partie de la ,~e~ '?n au o 
C lh est un véritable réqu1s1toire contre les 
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:ements du PS depuis le 25 avril 1974. f er~~~he du PS s'est emparée de l'appareil 

d~ g arti à Porto, et il est. de plus e~ plus 
que~tion de changer la direction n_at1onale 
pour s'engager résol~ment dans la voie ~racée 
par le Conseil Supérieur de la Révolution. 

Le PCP n'est pas épargn~ par la remise en 
cause de son attitude passee. ~a questl~~ se 
pose à lui de savoir s'il yoursuIt la mobilisa­
tion populaire qu'il a declanchée dès le len­
demain du 25 avril. Mar!o _velho da ~o~ta, 
membre en vue de I' AssocIat1on des Ecrivains, 
à même insisté dans le journal Sea~a Nova sur 
l'importance de l'ouvertur~ au T1e~s-Monde 
pour le Portugal en particulier au point de vue 
culturel. 

L'extrême gauche semble plus s_ereine. 
Elle peut certes se féliciter de l 'evolut1on ac­
tuelle du MFA et de l'importance qu'y pren­
nent de nombreux éléments qui reprennent à 
leur compte leur analyse. Mais il ne_ faudrait 
pas sous-estimer le résultat des él~ct1ons: les 
travailleurs portugais n'ont pas estimé que les 
partis d'extrême gau?~e offraie_nt de v~rlta­
bles perspectives pollt1ques, et 11 est évident 
que leur extrême désunion les a déroutés. 
Le problème aujourd'hui n'est pas de ~égner 
en maître dans son petit « espace politique ", 
mais précisément d'apparaître comm~ une.al­
ternative politique globale : dans la s1tuat1on 
exceptionnellement favorable que connaît le 
Portugal à l'heure actuelle, cela suppose une 
capacité d'organ isation et de proposition qui 
rend les réflexes sectaires particulièrement 
dérisoires. 

Si les masses ne sont pas mobilisées rapi­
dement dans les structures décentralisées de 
pouvoir et si une réponse rapide n'est pas 
donnée aux problèmes économiques graves 
qui s'annoncent, les solutions les plus répres­
sives menacent de s'imposer ou d'être impo­
sées au Portugal, quelle que soit la bonne 
volonté de nombreux membres du MFA, et la 
qualité des mots d'ordre de certains partis 
d'extrême gauche. -

.. 
En concluant son discours du 8 mai, le gé­

néral Gonçalvès a affirmé que la .. survie .. du 
processus était désormais en cause. C'est 
bien de cela qu'il s'agit : de la .. survie» d'une 
révolution et dans le même temps de l'éton­
nante invention d 'une nouvelle manière de vi­
vre par un peuple. 

Jean PATERNAT ■ 

(1) 1 Conto = 1 000 escudos. 
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---------------------------- international 
la social-démocratie allemande à la veille du procès 
la « bande à Baader » 

derrière le masque li .~ 
Le tandem Schmidt-Scheel a retrouvé le sourire : les résultats 

électoraux en Sarre et en Rhénanie-Westphalie sont bons. La coali­
tion S.P.D.-F.D.P. a stoppé la vague montante de la -démocratie­
chrétienne, très menaçante depuis 1972 et notamment depuis son 
succès aux élections régionales de Hambourg en mars 1974. 

C'est au moment où la R.A.F. (Fraction Armée Rouge) opère une 
prise d'otages au consutahallem d--en-Suède.-r_Jm!:i ée sauva e­
ment par le gouvernement Schmidt, qu n ervleiîn~ht-ces le 
victorieuses. Dans la foulée, s'appuyant sur une campagne de 
presse hystérique, la social-démocratie s'apprête à tenir le 21 mai le 
procès des deux principaux dirigeants de la R.A.F. : Andréas Baader 
et Ulrike Meinhoff. N'est-il pas intéressant de relier ces résultats 
électoraux et l'accroissement de la répression ? On voit mieux alors 
à qui la social-démocratie fait finalement payer le prix fort de la crise 
économique qui touche en ce moment le " miracle allemand » ••• 

C La prise d 'otages opérée 
par le commando « Holger 
Meins » (1) au consulat de 

la RFA en Suède s'ajoutait à toute 
une série d 'autres faits qui, de­
puis l'attaque des bases militaires 
américaines de Heidelberg en 
1972, ont provoqué au_ nive~u Ü · 
gouvernemental _ de~ ·~~~ 
plus importantes que leur carac­
tère « marginal » n·e· poufait=lais--
ser le supposer: Ces ëvén emênts -­
ont permis au gouvernement al­
lemand de donner l 'exemple de la 
fermeté et de se rallier une partie 
de l 'opposition de droite. En effet, 
la COU (démocrat ie chrétienne) 
et en particulier sa branche ~ava-
roise avait fondé son regain de 
popu'larité sur le thème de ~' in~a­
pacité du gouvernement a faire 
règner l 'ordre intérieur et sur ce-
lui de sa « trop grande indul­
gence » face aux « anarchistes » 

et aux « chaotiques ». 

Cette action spectaculaire a été 
considérée comme suffisamment 
grave pour obl iger le pr_ésident 
Scheel a abréger son séJour en 
France. Elle a aussi eu pour ~ffet 
de contraindre l 'opinion publique 
à s'interroger sur la situation in­
terne allemande que toute une 
propagande tend à idéaliser. _La 
presse française et la pres_se 1~­
ternationale cachent en fait s~:>1-
gneusement la montée de la crise 
en RFA, parce que le rôle dév?I~ à 
l'Allemagne par les bourgl:01s1e_s 
européennes est de maintenir 
l 'image rassurante et stabilisant~ 
héritée du « miracle aliema~d » · 

bonne gestion économique, 
« paix sociale » etc. 

la mi"e au pa5 

C'est la politique d~ bâton ~u~ 
s'annonce sans équivoque . 
RFA. Ceci est facilité_ par I un~ni'; 
mité que semble_avo,r re~rouv 1-
social-démocratre depuis quf é 
ques mois. Les Jusos ont mo~ ~­
lors de leur dernier congrès (Ja 1 

. 1975) leur alignement sur a 
vrer . d I SPD Les 
ligne majoritaire e a 1 . SPD 
éléments radicalisés de. a ·ta·, 

Il nt très m,nori -
sont actue eme . social -
res . Aucune voi x 

démocrate ne demande plus a;, 
gouvernement la nationalisatitln 
de principales banques et indus­
tries du pays ... 

Les réformes promises par le 
gouvernement sur la formation 
professionnelle, l 'extension de la 

cogestion, la propriété fonci~re, 
la fiscalité etc, sont au pa_nrer. 
L'heure n'est plus au ~éforn:11sme 
social-démocrate c::iu1 avait pu 
maintenir un certain consensus 
social et contenir la lutte de clas­
ses. 

Aujourd'hui les travail!eurs 
sont mis au pas po~r . pallier la 
crise Les augmentations de _sa­
laire~. cette année,'sont ~édurtes 
de moitié. Dans les serv,c~s pu­
bi' en 1974, l'augmentation de 

,c~ vait été de 12 % alors 
salaires a Il a été seule-cette année e e 
que d 6 5 o1c Le droit de grève 
ment e , 0

• • été sup-. fonctionnaires a . 
de_s é Les mesures draconren­prim . 

'; 

La politique de relance des in­
ves_tissements par l'abaissement 

du taux d'escompte, décidée de­
puis l'automne dernier, n'es~ pas 
suffisante pour redresser la situa~ 
tian. L'Allemagne espère aussi 
profiter des capitaux ~e pays pé­
troliers, mais ceux-ci _n ont pas 
encore fait des investissements 
productifs de grande importance 
en RFA. L'Iran et le Koweït se sont 
pour le moment contentés de 
placer leurs capitaux dans les so­
ciétés Krupp et Mercedes. 

Les secteurs le plus touch~s 
par la crise, comme la ~étaliurg,e 
et la contruction (la Heinz Mo~ch, 

remière société de construction, 
~ fait faillite) possède~! un,e forte 
concentration la main-d œuvre 

ans la grève chez 
mbre dernier, le rôle ' 
rs immigrés a été dé­
ité de grève, animé 

ar des tra­
r autant 
ontre la 

Cette 
éé des 
travail­
d~puis 

ent en 
1-travaii 
lemand 
teurs de 

iitrt~ ,a,a.;, s luttes 
rteuses 

ent 
ause 

ipation 
isée qui ont abouti à 

des syndicats. 

. ~ cr.j~• du « mif_acle 
a 11 !:I • , ,e , 1 a s QIO'i a 1 -
démocratie a tforJ~é les ;[8Jn~des 
classiques de toûs, ég1_me.s 
bourgeois : faire P oc,ale-
ment la crise aux tr leurs ~ 
s·crrtuaraux-im_r,:ti~, ~~ 
· mse:ns_.0:s]1Qfilique::1 smnant 

un bouc émissair . x~rême 
gauche que ses méthodesvto!en­
tes ont isolé. Sans porter d ap­
préciation définitive sur la straté­
gie « révolutionnaire » de la 
R.A.F. face au régime allemand, 
nous nous devons de dénoncer 
les formes nouvelles de torture 
(isolement total et privation se~­
sorieile) que subissent les . pri­
sonniers politiques et aussi les 
entraves aux droits de la défense 
qui permettent de douter du ca­
ractère démocratique des procès 
qui vont s'ouvrir (possibilité d~ 
poursuivre les avocats P<;?Ur dél!t 
de « complicité » ; controle poli­
cier strict pour empêcher les ma­
nifestations de solidarité, no­
tamment à Stuttgart) (2). 

C.J. ■ 

(1) Nom du militant arrêté en juin 
1972 et mort en prison en NOVEMBRE 
1974, après une longue grève de la 
faim et de la soif, pour protester 
contre les conditions d'internement. 

(2) CF. dossier dans Temps Mo­
dernes, n° de mars 1974. 

vient de paraitre 

une brochure 
sur l'institut 

owrier 
(propositions de 

Pas~= l~sNc~m~a;:~) Syrœ 1 
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« Nous refusons d'abandonner 
a pe t"L.a·---f ve du socialisme » 

une interview d'Emilio Palma, membre du comité central du PS chilien 

Lè Parti socialiste chilien a joué, depuis sa création en 1933, un 
rôle central dans le mouvement ouvrier chlllen. Né en réaction à la 
polltlque du mouvement communiste en Amérique latine, le PS s'est 
toujours défini comme parti ouvrier se réclamant du marxisme et du 
lénlnlsme. En 1957, Il définissait une ligne stratégique refusant la 
conception stalinienne de la révolution par étapes et préconisant la 
constitution d'un « front des travailleurs » pour créer les conditions 
de la révolution soclallste. · 
- Pendant la période de l'Unlté Populaire, c'est son alle gauche, 
Importante, qui a Joué un rôle déterminant dans la création des 
organismes de dualité de pouvoir (cordons Industriels, commandos 
communaux, etc.). Mals paralysé politiquement par ses secteurs droi­
tiers et hésitants, Il n'a pu vérltablement offrir une alternatlve polltl­
que au réformisme. 

TS : C'était la première réunion 
du comité central du PS depuis la 
défaite du processus révolution­
naire. Dans quelles conditions 
s'est-il réuni? 

~---~------------'Lo foç ado do l'ombaocodo du Chlll à Porlo. 

Emil io Palma : Notre parti a été 
le p lus touché par la répression. 
Ceci expl ique le retard de la 
co nvocatio n de ce p len um .. 
C'était aussi le prem ier p lenum 
avec des représentants de l' inté­
ri eur. Les représe ntants des 
groupes de socialistes dans les 
dif1érents pays y sont eux aussi 
participé. Certains membres du 
comité central, élus au congrès 
de la Serena ont été sanctionnés 
pour avoir quitté le pays sans au­
torisa tion ; ceux-c i n'ont donc 
pas part icipé à la réunion. Mais 
tous les cas vont être révisés car il 
es t apparu que plusieurs d'en tre 
eux sont sortis avec des contacts 
mais qu'à cause de la clandesti­
nité les liaisons n'ont pu se faire. 
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Ce plenum était très attendu. 
Le PS devait définir clairement 
ses positions sur les formes de 
lutte, la conception de l'unité, les 
objectifs de la résistance. Ces dé­
cisions étaient attendues aussi 
par le reste du mouvement ou­
vrier chilien à cause du caractère 
central de notre parti. 

Les camarades du PC avaient 
leur position, nous pas encore. Il 
fallait le faire. 

TS : Plusieurs tendances se 
sont affrontées. Peux-tu en dé­
crire la « physionomie » ? 

EM : Le PS est un parti qui est 
né de la fusion. de cinq courants 
politiques. Dans les dernières an­
nées, il y avait surtout deux gran­
des tendances. L' une regroupant 
certaines positions du PC, en par­
t iculier sur les formes de lutte, 
lorsqu ' il laisse de côté la lutte 
armée, l 'autre plus proche des 
positions de la lutte révolution­
naire, sans partager l' idée du 
« foco » guerillero. 

Les questions de l'action de 
masse nous partageaient aussi : 
action autonome ou dirig.ée par le 
gouvernement. 

Après la vi ctoire de la contre- · 
révolution, la direction offic ielle à 
l' intérieur a publié un document 
qui posait la question de l'unité 
ouverte y compris avec des sec­
teurs bourgeois comme la Démo­
cratie chrétienne. Ce document 
niait le rô le que le parti a joué 
dans le développement du pro­
cessus. Il y avait l ' idée de la 
consti tution d 'un seul part i ou­
vrier, ce qui voulait d ire se sou­
mettre à la l igne du PC. 

La base du parti a immédiate­
ment réagi contre cette position 
de la direction en réaffirmant les 
princ ipes de base du PS : front 
des trava illeurs, nécessité de la 
lutte armée, idée du processus 
inin terrompu (sans étapes) de la 
révolu t ion. Les régionaux se sont 
réorganisés et se son t liés entre 
eux pour rétabli r ces principes. 
Certains régionaux ont publié des 
documents en signalant leurs 
oppos itions au document de 
mars. Cette « coordinadora ,, ne 
s'est pas constituée comme di­
rection alternative mais comme 
un ç:ourant de redressement in-

1 ouvrière son poids numérique, 
Son enracinement dans lac asse déf lt~ la clé d'une restruc-

sa tradition font qu' il est reSté, aprè? lat ~rl~r Le plenum de son 
turatlon révol1,1tlonnalre du mo:vet:~ ~~van~ clarlfle sa situation 
comité central qui vient de se r un r 8 aux travallleurs chlllens. 
Interne et ouvre de nouvelles perspect1;i9s fflclelle de !'Intérieur a 
L'orientation pro-réformiste de la ddlrelc ocn :ordlnadora., des coml­
été battue et ce sont les positions e a " 
tés régionaux de l'Intérieur, dirigés par la gauche qui ont, sous 
plusieurs aspects, triomphé. b du comité central 

Nous avons demandé à Emlllo Palma, re~e~erésultats de cett~ 
qui a participé au Plenum, de nous par er 
Importante réunion. 

terne. Les autres courants se sont 
ralliés à l'une ou l'autre des ten­
dances principales. La grande 
majorité de l'ancienne commis­
sion politique a manifesté son dé­
saccord avec le document de 
mars. 

TS : Quels ont été les résultats 
politiques de votre réunion ? 

EM : Les principaux points dé­
battus ont été ceux de la concep­
tion de l'unité et des formes de 
lutte. . . 

Le premier principe réaffirmé a 
été celui de l'hégémonie ouvrière 
dans l'unité, de façon à éviter un 
retour à la situation de « front po­
pulaire» de 1938-1939 où la 
bourgeoisie do.minait. L'unité, 
c'est celle des partis ouvriers et 
révolutionnaires. Le noyau de 
cette unité doit être constitué par 
le PC et le PS en tant que partis 
ouvriers de masse. Les autres 
forces révolutionnaires comme le 
MIR, le MAPU, etc et aussi les au­
tres forces qui participaient à 
l'unité populaire. 

Nous avons posé deux condi­
tions à la réalisation de cette 
unité : la première est la capacité 
organique du PC et du PS de dé­
velopper leurs propres organisa­
tions, la deuxième est que nous 
souhaitons que les autres forces 
se regroupen t ; ceci pour que 
l'unité puisse s'organiser correc­
tement. 

Ce n'est que si un tel front est 
organisé qu'un front antifasciste 
plus large peut-être constitué. 
N o u s co n s id é r o n s l a 
Démocratie-chrétienne comme 
un parti bourgeois, et tant que sa 
direction res tera en place rien ne 
pourra se faire avec elle. Mais 
nous faisons des appels à la base 
de la DC qui déjà commence à 
s' in tégrer dans des comités de 
rés is tance à la base. 

Nous avons proposé un pro­
gramme d'actio n et un p ro­
gramme de gouvernement du 
« Front des trava illeurs » . 

· Le programme d'action est axé 
autour des revendications immé­
diates de la classe et de la récupé­
ration des libertés démocratiques 
pour mettre à bas la junte et ins­
taurer un gouvern em ent de 
classe. Il faudra pour cela organi­
ser la lutte de masse (grèves, ma­
nifestations, etc ... ) en articulant 

M.N. 

immédiatement avec la prépara­
tion de la lutte violente, c'est-à­
dire de l ' insurrection popu~aire 
inévitable. Il faudra constituer 
des noyaux révolutionnaires uni­
taires à la base qui proposeront à 
chaque moment les formes déter­
minées d'organisation du mouve­
ment de masse. Le caractère 
même de la répression nous 

- oblige à prendre ce chemin. 
Quant au programme de gou­

vernement, il propose de nouvel­
les institutions qui partent des 
acquis et qui continuent le pro­
cessus engagé, (les nationalisa­
tions, les organisations du pou­
voir populaire, la participation di­
recte des masses, etc.). Il faudra 
transformer le caractère des 
forces armées dans le sens de 
constituer une force armée révo­
lutionnaire comme peuple en 
armes. La val idité pratique de ces 
thèses dépendra de notre capa­
cité à nous développer comme 
parti révolutionnaire d'avant­
garde. 

Le numéro 3 du bulletin « CHILI 
EN LUTTE ,. (Politique . Hebdo, 
CEDREC, CSLRPC) vient de parai­
tre. 

Au sommaire : 

- le club de Paris 

- la GUT 

- l'histoire du mouvement ou­
vrier au Chili. 

Disponible aux Editions Syros, 
9 rue Borromée - PARIS 75015 

Le PS n'a pas d' aspiration à 
l'hégémonie dans le courant ré­
volution naire du mouvement ou­
vrier. Son devoir est de bien in­
terpréter les aspirations de la 
c lasse et de l'ori enter dans son 
combat . Si dans ce tte lu'tte nous 
gag nons des fo rces, c 'est bien, si 
ce sont les autres tendances révo­
lutionnaires, c'est qu'elles auront 
su mieux in terpréter le sentiment 
de la c lasse ouvrière. 

Notre combat reste celui du 
soc i a li s m e , n o u s · refusons 
d'abandonner cette perspective 
sous prétexte d'é largir le front de 
la résistance. 



le Cambodge révolutionnaire 
nternational 

ou la revanche de Thomas Munzer 
En récupérant jeudi matin 
teuse opération de com ' ~ar une spectaculaire mals coO-
" Mayaguez, le préslde~tF:r:• le ~argo tra~eporteur d'armes 
ment les bonnes grâces du Ca r u:sl à s attirer provisoire­
américaine cc humiliée ,, par la d~ngr ts US et d'une opinion 
chine. rou e de le1:1r pays en lndo-

Dérlsolre consolation qui 
Inciter à la vigilance '. l'o: ~n ~ous cas pour mérite de nous 
d'abandonner. 11 faut· exl :r e a~ se replle, mals Il est lol.n 
nant se retire de Th -1 dg que l lmpérlallsme US mainte-

ai an e et du Laos 1 

l
ies forcesdprogresslstes et natlonallst~:~:~e: dp:my:"1:u"~ 
es pays e l ' Indochine d 1 • 
solidarité agissante O v~nt pouvoir compter sur notre 
faucons américalns: .. en cas e nouveau mauvais coup des 

C" Il se passe des choses 
incroyables au Cam­
bodge ». Autour de cette 

affirm~tion, la_ presse bourgeoise 
mondiale avait, dans la semaine 
du premier mai, brodé sur les 
« massacres », le « bain de 

« normalisés » de l'Occident et 
expliquent les réactions des 
mass-média bourgeois. Ces phé­
nomènes « incroyables » permet­
tent de comprendre ce qui se 
passe aujourd'hui et de tracer 
quelques perspectives ... 

radicale. La guerre de l ibération 
nationale est ainsi devenue une 
guerre de la paysannerie pauvre. 

il y a 450 ans, 
Thomas Munzer ... 

Un parallèle s'impose entre ce 
qui se passe aujourd'hui au Cam­
bodge et ce qui s'est passé en 
fhuringe, en Saxe et en Franco­
nie, il y a exactement 450 ans, en 
avril-mai 1525... La révolution 
communiste paysanne, dite 
« guerre des paysans», dirigée 
par cet intellectuel révolution­
naire qu'était Thomas Munzer 
(« Le théologien de la révolu­
tion », comme l'appelle Ernst 
Bloch) était noyée dans le sang 
par l'armée coalisée des princes 
allemands. La paysannerie pro­
létarisée par le développement 
urbain, l'éclatement du Saint­
Empire germanique, pressurée à 

. sa~g » ... C'est à la presse'fran­
ça1se et notamment au Figaro 
que revient la palme d'honneur. 
France-soir, en mal d'article et 
pour bien choquer ses lecteurs 
titrait à la une : « Cambodge~ 
censuré », avec vingt centimè­
tres de blanc. Aucun journal fran­
çais ne cherchait à lutter contre la 
« rumeur ». Le gouvernement 
français, qui soutint Lon Nol 
j usqu'au bout et n'avait pas tenu 
compte des avertissements répé­
tés du FUNK invitant les ressortis­
sants français à quitter le pays, 
organisait la cabale anticambod­
gienne à propos des fameux ré­
fugi és de l 'a mbassade : on 
connaît la suite. 

Ce..t Cq1>t/lodg,en.1. p1t!/f'1trnt 
c onJ't1-u,,.~ ler t1tll~s a l~ 

Aujourd'hui la vérité est réta­
blie, et le Monde des 11 et 12 mai 
(mieux vaut tard que jamais) dé­
ment les fausses ru meurs et les 
faux témoignages. Il n'en reste 
pas moins qu'il s'est passé quel­
que chose d'« incroyable» au 
Cambodge : une guerre de pay­
sans révolutionnaires est venue à 
bout d'une bourgeoisie corrom­
pue soutenue par les Etats-Unis. 
Et c'est cela qui rend perplexes 
les commentateurs de la presse 
mondiale. 

la rupture 

L es so l da t s-paysans, au 
co ntac t d e l a soc ié t é de 
consommalion, considèrent avec 
mépris les valeurs d'échange de 
ce tte société. Ils n'attachent au­
cune valeur à la civilisation de la 
bagnole et du gadget. Le nouveau 
pouvoi r révo lutionnaire fait éva­
cuer Phnom-Penh dans le but de 
retrouver un nouvel équilibre 
ville-campagne (la capitale du 
Cambodge avait vu ses effectifs 
multipliés pa r s ix depuis la 
g uerre). Les prem ières mesures 
du gouvern emen t révoluti o n­
naire. la recherche d'un nouveau 
type de société en rupture avec 
les normes du capitalisme indus­
triel o nt pris au dépourvu les 

une révolution 
paysanne 

Depuis les accords de Genève; 
le Cambodge neutraliste, avant 
l'intervention américaine qui ren­
versa Sihanouk, vivait dans l'om­
bre de la montée révolutionnaire 
qui secouait le Sud-Vietnam. La 
pénétration militaire, industrielle 
et mercantile brisait le mode de 
.vie ancestral d'un pays à majo(ité 
paysanne écrasante. La résis­
tance au coup d'Etat américain 
dans les campagnes, accéléra 
encore le processus artific iel d'in­
troduction du capitalisme, vérita­
ble matraquage à coup de dollars. 
La paupérisation de la paysanne­
rie cambodgienne s'accéléra et la 
coupure entre les vill es tenues 
par le rég ime américain et les 
campagnes où se _dé~eloppa _le 
mouvement de liberat1on devint 

ca1>1 l'~'Jh~ 

la fois par la noblesse grande ou 
petite et par la bourgeoisie mar­
chande, se révoltait et - grâce à 
l'association - passait de la 
conscience petite-bourgeoise du 
lopin de terre à la conscience 
messianique (on disait « milléna­
r i s t e» ) d'un comm uni sme 
authentique, paradis terrestre re­
trouvé, en opposition avec l'idéo­
logie néo-c léri cale et bourgeoise 
d'un Martin Luther. 

Le mouvement paysan qui se 
dé r o ul e au Cambodge n e 
procède-t- il pas des mêmes moti­
vations ? L'économie de rizière, 
lorsqu'elle se réalise sur un mode 
traditionnel, implique la coopéra­
tion et des formes communautai­
res de travail et de solidarité. 
L'esprit petit-bourgeois du « lo­
pin de terre ., et de la réforme 
agraire, selon le modèle français 
de 1789, suppose un autre type 
d'environnement agraire et une 

idéologie acceptant l'intégration 
à la société bourgeoise victo­
rieuse. Il en allait autrement en 
1525 ; il en va autrement au Cam­
bodge. Dans sa préface à la 
« Guerre des paysans », écrite 
en 1974, Engels compare le prolé­
tariat allemand de son époque à 
la classe paysanne de 1525: le 
prolétariat allemand, disait-il, 
« n'est pas encore à un niveau 
permettant le parallèle avec 
l'année 1525 ». Le prolétaire pay­
san cambodgien d'aujourd'hui 
s'est élevé à un niveau supérieur. 

un exemple? 

Le rejet de l'urbanisation capi­
taliste pose des problèmes 
considérables au peuple cam­
bodgien, et pourrait ouvrir des 
perspectives importantes au 
mouvement ouvrier international. 
La nécessité de briser l'hyper­
industrialisation, l'emprise gran­
dissante des villes, c'est le pro­
blème qu'aura à résoudre le so­
cialisme des pays capitalistes 
« avancés ». Le Cambodge tente 
lui de résoudre d'une manière 
pratique la fameuse contradic­
tion villes-campagnes, et l'ab­
sence de réelle industrialisation, 
dans une ville comme Phnom­
Penh, facilite bien s0r la résolu­
tion de ce problème. 

Enfin, en ce qui concerne la na­
ture et le contenu de la crois­
sance industrielle, le régime révo­
lutionnaire cambodgien a montré 
qu'il refusait le modèle imposé 
par le mode de production capita­
liste. Cependant, ce refus peut 
ouvrir deux perspectives très dif­
férentes. L'autarcie complète 
peut avoir comme conséquences 
un « socialisme de la pauvreté », 
amenant lui-même un renforce­
ment de l'Etat et de la bureaucra­
tie (1). L'autre perspective est 
celle d'un développement plani­
fié et non bureaucratique des 
forces productives s'appuyant 
sur les besoins réels des masses, 
privilégiant la consommation col­
lective et les besoins sociaux au 
détriment de la consommation 
privée. 

Les ,racines sociales du mou­
vement révolutionnaire cambod­
gien, et les conditions historiques 
de sa consti tution, nous permet­
tent d'espérer que c'est cette voie 
qui triomphera: l'une des condi­
tions pour qu'elle triomphe, c'est 
l'élargissement de la révolution à 
l'ensemble du Sud-est asiatique. 
A cet égard, les derniers dévelop­
pements au Laos et en Thaïlande 
ne peuvent que nous conforter. 

Jean VERGER ■ 

\ 1) Le refus de la croissance capi­
taliste dans les pays industriels avan­
cés ne se pose évidemment pas dans 
l~s mêmes termes que dans les pays 
dits .. sous-développés•. 
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International 

<< Faire les 
masses dans le 

entrer 

circuit politique ... )) 

Un entretien exclusif avec 
M. Abderrahim Bouabid, dirigeant de 
l'Union Socialiste des Forces Populaires 

TS : Vous faites une campagne 
,,, intense pour la récupération des 

« terres spoliées » du Sahara. 
N'êtes-vous pas tombé dans un 
piège que vous tendait le pouvoir, 
visant à vous «récupérer », et à 
créer une union nationale faisant 
oublier les véritables enjeux de la 
lutte politique ? 

AB : Le problème du Sahara 
n'est pas une question qui vient 
de surgir. Il s'agit d'un · conten­
tieux vieux de 20 ans : la politique 
pratiquée par le pouvoir depuis 
1960 - depuis notre départ du 
gouvernement - a ·consisté à ne 
pas heurter le gouvernement es­
pagnol. L' Espagne en a bien sûr 
profité pour atermoyer, fuir tou­
tes négociations directes, mettre 
en place des structures propres à 
· placer le Maroc devant le fait ac­
compli. Donc c'est le pouvoir ma­
rocain qui a abouti à une impasse 

, 

-~ t' I / . / 

pagne; on est conduit en même 
temps à mettre en relief le pro­
blème de la démocratisation du 
régime ... 

TS: Etes-vous prêts à partici­
per au gouvernement ? Posez­
vous des conditions à une éven­
tuelle collaboration avec le pou­
voir royal ? 

AB: Si on nous appelle au 
gouvernement pour faire face à 
d'éventuels affrontements avec 
l'Espagne, nous accepterons. 
Mais en exigeant que les moyens 
matériels soient mis à la disposi-

' lion du gouvernement pour faire 
face à la situation. 

Deuxième éventualité : on ·peut 
nous inviter à participer, pour 
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totale. Et, il y a un an, le roi a 
déclaré qu'il ne pouvait accepter· 
le fait accompli: c'est donc plutôt 
le pouvoir qui a rallié le point de 
vue de l'opposition. 

Il ne nous serait dans ces 
conditions pas possible de ne pas 
collaborer avec lui sur èe point 
très précis - sans quoi nous se­
rions considérés, à juste titre, 
comme des agitateurs irrespon­
sables. 

Cela dit, sur tous les autres 
points - la démocratisation, 
l'économie, les grandes options 
de développement - notre dé­
saccord avec le pouvoir reste en­
tier. 

C'est exact qu'il y a eu manœu­
vre du pouvoir dans notre direc­
tion, sur ce thème. Mais une cer­
taine dynamique est créée : on ne 
peut se limiter à faire face à I' Es-

f 
\ 

\ 

La prochaine 
transfusion 
pour Sa Majesté : 
l'entrée des partis 
au gouvernement ? 

préparer des élections et la mise 
en place des structures prévues 
par la constitution. Dans ce cas, il 
s'agirait d'un gouvernement de 
transition, dont la principale 
fonction serait de contrôler 
l'authentiéité des élections : nous 
a7cepterions également. 

C'est seulement après les élec­
tions - quand on connaîtra réel­
lement l'état du rapport des 
forces politiques- que la consti­
tution d'un véritable gouverne­
ment, placé sous le contrôle des 
élus, pourra être constitué. 

TS : Dans le cas d'un gouver­
nement "pour Je Sahara " , vous 
semblez abandonner vos exigen­
ces concernant la démocratisa­
tion du régime ... 

Le Maroc, 
De notre envoyé spécl 

Valéry le « copain parfait ,, de Sa Majesté, est. repa~I. _La 
diplomati~ chérifienne cherche maintenant à organis~r, d Ici la 

f. d · une rencontre d'Hassan II avec Houarr Boume-
in u mois, · Thè h "té d d" • à I frontière algéro-marocaine. m_e sou a, es 

c~e:v~rsat~ns : la récupération des terres spoliées par l'Espa-

gne au Sahara. 
ce thème domine quotidiennement la propa~ande de la 

presse et de la radio-télévision de Rabat. 11 a fourni le prétexte 
au rapprochement - de longue date pré~aré, sans cesse re­
porté- de la gauche marocaine et du_ Palais Royal. Nombre_de 
lecteurs de TS seront sûrement surpn~ des p~opos que nous a 
tenus à cet égard A. Bouabid, le principal dirigeant de_gauche 
du pays, vieil ami du PSU. 

Sur le Sahara, -sur l'Algérie, sur l'éventuel_le participation de 
son parti au pouvoir, le leader de l'USFP, dit assurément des 
choses auxquelles nous son:imes mal_ preparés. Choquantes 
même jugeront certai-ns, qui se sentiront plus proches des 
thèses de l'extrême gauche, du « 23 mars» ou de « llal 
Amam ». • • 

Personne ne peut, assurément, prétendre intervenir dans 
les décisions délicates qui appartiennent aux seuls militants 
marocains, dont la résistance à la répression et la rigueur poli­
tique font notre admiration depuis quinze ans. Et s'il est vrai 
qu'à bien des égards la question du Sahara apparaît comme un 
piège tendu par le roi à une opposition dont on comprend mal 
pourquoi elle l'accepte si aisément, on conçoit aussi que la 

AB : Dans la première éventua­
lité que je soulevais, le problème 
de la démocratisation reste posé. 
Mais si le Maroc est amené à se 
mobiliser, à mettre en place les 
moyens· nécessaires à faire face à 
la situation vis-à-vis de l'Espa­
gne. nous serons presque en état 
de guerre. Et nous devrons fixer 
une date plus convenable aux 
élections ... 

TS : Sur un autre plan, n'est-il 
pas dangereux d'attiser, comme 
cela semble fait en ce moment, un 
nationalisme marocain anti­
a/gérien ? 

AB : Il y a un nationalisme algé­
rien anti-marocain ! L'Algérie 
s'est emparée de vastes territoi­
res sahariens appartenant au Ma­
roc. 

De même aujourd'hui, com­
ment ne pas considérer qu'ils font 
le jeu de l'Espagne? Nous nous 

.attendions à un soutien sans ré-· 
serve de l'Algérie indépendante 
(comme avait été sans réserve le 
soutien que nous avions apporté 
à leur lutte pour l'indépendance). 
C'est malheureusement le 
contraire qui se passe. 

. N?tre nationalisme est un pa­
triotisme progressiste. ouvert sur 
une entité régionale, sur une base 
anti - colonialiste et anti­
impérialiste. Mais en réalité,. que 
v_eulent, sans le dire, les Algé­
riens? Ils veulent une petite en­
•tité créée de toutes pièces dans le 
Sahara, qui ne serait évidemment 
pas viable, et sur laquelle ils 
pourraient établir une sorte de 
protectorat, leur garantissant 
l'accès à l'Atlantique. . 

Si au moins on savait à qui 
s'adresser, en Algérie, pour dis­
cuter, pour débattre. Si au moins 
il y avait un parti, une représenta­
tion ! Mais il n'y a rien, rien qu'une 
clique qui gouverne. Bien sûr, la 
situation politique au Maroc n'est 
pas brillante, et nous n'avons 

certes pas de leçons à donner. 
Mais il y a au Maroc une certaine 
opinion publique. En Algérie, tout 
est soumis à la censure. C'est 
aussi réactionnaire là-bas qu'ici! 

TS: Et /'USFP, comment se 
porte-t-elle ? 

AB : Malgré les vagues de ré­
pressions, malgré les trois accu­
sations successives de complot, 
on n'a pu nous éliminer de la 
scène politique. Nos sections 
sont plus actives que jamais, no­
tamment nos sections d'entrepri­
ses, dans le secteur public et 
semi-public. Nous sommes le 
parti qui compte le plus de cadres 
techniques et administratifs de ce 
pays. Nous contrôlons presque 
entièrement l'Association des in­
génieurs. Notre action est, il est 
vrai, plus limitée dans la paysan­
nerie, du fait de la répression et 
de l'emprise de l'administration 
dans les campagnes. 

Mais l'opinion marocaine sait 
que nous sommes le seul vrai 
parti d'opposition. Cela nous vaut 
une audience intense parmi les 
jeunes. Ce sont les jeunes qui, 
dans le parti, ont maintenant pris 
les choses en mains. Ils sont atti­
rés par l'idéologie, la stratégie, la 
tactique du parti. Et aussi - ce 
qui explique que de nombreux 
militants « gauchistes .. nous 
aient rejoints ces derniers mois­
par le caractère profondément 
démocratique de nos débats. 

Nous sommes un cadre per­
manent de réflexion politique : 

·no~s sommes presque, de ce 
point de vue, en congrès perma­
nent ! C'est la praxis qui va nous 
montrer si nos analyses sont vali­
des : nous n'avons pas de modèle 
achevé. 

· ~ous structurons le seul parti 
sérieux. Ce sera, j'en suis 
convaincu, le parti de l'avenir, de 
l 'avenir socialiste de ce pays. 

Propos recuelllls 
par Gilbert HERCET D 



Ions éteints 
Gilbert Hercet 

gaulclhe fasse une analyse renouvelée d'un régime au sein. du 
que e gouvernement o . . -
sans doute plus pro . sman semble avoir introduit un climat 

pice au changement. 

~urt~~t, on pou~r~ mieux saisir l' enjeu, à partir de èette 
an~ y~e un_ autre d1ngeant de l'USFP - dont on comprendra 
·qu 11 tienne a rester anonyme pour la circonstance . « Que ce 
soit de mort violente ou autrement Hassan 11 fi 1 · di ·t c• t 1 , n ra par spa-
ra1 _re. es vra_ que rien de positif ne peut être fait avec lui. 
Mais ne ~as prepar~r aujourd'hui, par une participation limi­
tée au sein du systeme, une structuration politique sérieuse 
du pays! c'est offrir le pays, sur un plateau d'argent, à l'armée, 
pour le Jour de la disparition d'Hassan 11. » 

. L'enje,u est décisif, mais_le pari comporte une telle.part de 
nsgue qu on ne p~ut, ~ssurement, être pleinem,ent convaincu. 
Mais peut-on adh~_rer a cette affirmation d'un des jeunes ani­
m~!eurs du « _mao1sme » _marocain clandestin : « Il e·~t exact 
q~ !I r a un n.sque de dictature militaire. Mais la dictature 
~1hta1_rE: pe~t etre un point de passage obligé, et jouer un rôle 
d accelerat1on du processus. » ? 

Entre l'acceptation du· rôle de la souris se saisissant du 
gruyère et _la rech~r~h~ suici~aire d'accélérateurs hypothéti­
ques, la voie est dec1dement etroite par nos camarades de la 
ga~~he maro~aine. M~is _l'histoire n'a-t-elle pas prouvé que la 
pol1t1que du pire est generalement la pire_ des politiques ? Il 

,,? 0 

epress1lon :-pause ou 
La volonté d 'ouve rt ure du roi à 

l'oppos itio n et là visite de Giscard 
ont au moins eu cet effet positi f in­
discutable : plusieurs d izaines de 
dé tenus politiques sont soriis des 
géoles royales. Ce qu ' ils racontent 
est atroce. Détention arbitraire. se­
cre t absolu , to rture. Des millie rs de 
Marocains n'ont pas fini de frémir 
en entendant les noms de la « v illa 
Mokri » à Rabat. de « Derb Mouay 
C he rif » à Casablanca (voir témoi­
gnage c i-contre) ou de la « ferme 
s lovaque », près d'Oujda. 

Parmi ceux qui sont sortis, beau­
coup portent les s tig mates des sévi­
ces endurés en pri son. Beaucoup 
souffrent de troubles ocu la ires, 
après être restés les yeux bandés. 
continue lleme nt, pe ndant des mo is. 

Surtout , il ne faut pas l'o ublie r, 
plus de deux cent personnes restent 
sous mandat de dépôt, en déten­
tion préventive. Et de très nom­
breuses autres restent illégalement 
détenues, sans que la just ice a it été 
sais ie, sans qu e leur famille ou leur 

Les locaux secrets de la police 
lorsqu'un militant est arrêté ou enlevé dans la région de Casablanca, il est 

emmené d'abord au commissariat de Derb Moulay Cherif ; commissariat, le 
terme est impropre : il s'agit d'un ancien bâtiment de la police française , cons­
truit sous le protectorat, et où on • interrogeait ,. les résistants. 

On monte quelques marches, et on se trouve dans un~ entré~ assez spac1~use, 
qui sépare deux longs couloirs, éclairés la nuit par de petites ve!lleuses bl~~atres. · 
A gauche, sont entassés les détenus, et jusque dans les caves ou les cond1t1o~s de 
saleté sont indescriptibles ; tous ont les menottes et les yeux bandés ; au bruit des 
gamelles. ils évaluent leur nombre, danschaque pièce, dans le couloir, dans les 
caves ; chaque après midi, passe un infirmier, pour • réparer ,. les dégats trop 
visibles des interrogatoires ; 

A droite, dans l'autre couloir, des bureaux ; au fond, à gauche, celui du 
« chef " · Et puis, bien sûr. les pièces où on torture ... 

Au bout de quelques semaines, lorsqu'on pense ne plus rien apprendre des 
séances de torture, on emmène les détenus dans le grand entrepôt de la répres­
sion : c'est un vaste bâtiment, ancien atelier de réparation d'aviation, situé dans 
le camp d'aviation de Casa-Anfa. Là, sous les pistes d'envol, vivent en perma­
nence des militants, femmes, vieillards, enfants, ces derniers venant des familles 
entières disparues dans les régions de Khénifra et de Moulay l)'bu Azza depuis 
1973 ; tous ont les yeux bandés et les menottes ; pour plus de précaution, lors des 
visites des « chefs » on fait coucher par terre les détenus et on couvre leurs 
visages avec des vieilles couvertures ; en principe, pas un regard, pas une parole 
ne sont autorisées. De la seule ouverture sur l'extérieur, on ne voit que de la 
verdure, des eucalyptus ; les avions passent au ras du toit. La nourriture : une 
soupe, un bout de pain ; l'infirmerie : des cachets d'aspro. 

Les détenus restent là, des mois ou des années selon que le pouvoir décide 
qu'il vaut mieux les y laisser encore, les « libérer,, après avoir signé un papier 
promettant de ... etc.) ou les présenter il la justice. 

nouvelle 
défenseur puissent avoir accès à el­
les. 

C'est , parmi beaucoup d'autres, 
le cas du jeune é lève de Meknès, 
Mokhtar Ma nsouri . Arrêté en mai 
1972, torturé pendant dix-sept jours 
consécutifs, il ne put , en raison de 
son éta t , ètrejugé au procès de Ca­
sablanca e n 1973. Après plus ieurs 
séjou rs en hôpita l psychiatrique, il 
croupit to ujours e n prison. Sans ju­
gement. 

C 'est aussi le cas <l' Abraham Ser-

Témoignage d'un groupe de militants D 
récemment libérés. 

~ . ? strategie . 
faty. ,, Nous ne \livons pas dans un 
état de droit, mais dans un état de 
police, • . nous dit son avocat Me 
Abde1Tahim Berrada, qui s'inquiète 
par ailleurs de • l'organisation nou­
velle de la réprcssiorf : depuis quinze 
jours, on défêre les gens aux tribu­
naux correctionnels. Mais non plus 
en visant le Code des libertés publi­
ques de 1958, mais . .. des lois françai­
ses de la période de Vichy qui n'ont 
jamais été abrogées au Maroc ! • D 

a che et extrême gauche 
Le principal parti de la 
gauche marocaine reste, et 
de loin, l'Union socialiste 

des forces po pulaires (USFP), scis­
sion de gauche de l'Union nationale 
des forces populaires, (UNFP). 

Organisation qui fut celle de Me~di 
Ben Barka, animée par une dlfect,on 
collégiale comprenant notamment le 
prestigieux A. Bouabid (d_ont n_ous 
publions cl-contre une 1n_terv1ew) 
Omar Benje//oun, et A. Yousft (ce der­
nier en exil), elle a pratiqueme~t 
rompu avec ta tendance Basri prati­
quant" l 'action directe "· L'USFP pu­
blie un quotidien en tangue _a(abe, Al 
Mouharrir, fréquemment satst. 

De son côté, conservant le sigle 
UNFP, ta tendance droitière d_'Abdal­
/ah Ibrahim s'appuie exclusivement 
sur /'appareil du princ! pal syndic~t 
ouvrier, /'Union marocaine du_ travail. 
et son inamovible apparatchik Mah­
joub ben Seddlq. 

Le communisme " orthodoxe " , 
après plusieurs avatars (PCM, PLS) 
s'incarne dans le Parti du progrès et 1 
du socia lisme (PPS)'. dont /~ secré­
taire général reste Alt Yata. D une au-

dience limitée, le PPS connaît cepen­
dant des progrès dans les milieux de 
/'onsei9nement et de l'administration. 

Le programme du PPS s'articule 
autour des points suivants : libération 
du Sahara, libération de l'économie 
marocaine des monopoles impérialis­
tes et de leurs alliés locaux ; solidarité 
avec la paysannerie en lutte pour une 
véritable réforme agraire ; instaura­
tion d'une véritable démocratie par 
/'éleètion d'une assemblée consti­
tuante et législative ; respect des li­
bertés démocratiques ; formation 
d'un gouvernement de coalition na­
tionale sur la base d'un programme 
minimum commun. Le· PPS publie 
/'hebdomadaire, en français, Al 
Bayane (Clarté). 

L'extrême-gauche comprend enfin ' 
deux groupes : le Mouvement du 23 
mars se référant à la date du 23 mars 
1966,' où se réunit pour la première 
fois cette fraction scissionlste de 
l'UNFP, et lia i Amam (En avant), 
groupe marxiste-léniniste issu d'une 
scission de PLS, autour d'Abraham 
Serfaty'et de la revue Souffles. 

L'objectif des milltants d"extrême-

gauche est, évidemment, l'instaura­
tion d'une République socialiste et 
populaire : le moyen, l'émergence 
d'un mouvement ouvrier et paysan à 
direction prolétarienne. 

Le,, 23 mars " a donné une priorité 
au travail en milieu ouvrier, alors que 
,. //al Amam " tente d'abord de s'im­
planter dans les campagnes. Les uns 
et les autres animent le Syndicat na­
tional des lycéens, qui déploie une ac­
tivité clandestine dont l'efficacité fait 
ses preuves depuis quelques mols. 
" Il n'y a pas de contradiction, m'ex­
plique . un jeune militant, à être 
marxiste-léniniste et à chercher un dé­
veloppement privilégié en milieu ly­
céen. Les jeunes lycéens ne sont plus 
les petits-bourgeois traditionnels . Ni 
souvent par leur origine de classe ; 
beaucoup sont des fils d'ouvriers ou 
de paysans pauvres, ou des couches 
du " semi-prolétariat "· Ni par leurs 
problèmes, du fait de la sélection et 
des menaces de chômage qui pèsent 
sur eux ou sur leurs camarades. lis 
constituent en fait une charnière in­
dispensable entre l'organisation poli­
tique et les masses. " 

Sur le problème du Sahara, le .. 23 
mars " a d'abord épousé des thèses 
proches du PPS. Mais il s'est, 
semb/e-t-il, rapproché récemment de 
celles de « liai Amam " selon lesauel­
les la prétendue « lutte de libération " 
traduit en fait la volonté du pouvoir 
actuel d'accentuer la domination im­
périaliste sur les richesses minières et 
les populations sahariennes. Relu­

' sant le piège tendu par le roi, la seule 
stratégie révolutionnaire consisterait 
donc à unir la lutte des révolutionnai­
res du Seguiet-El-Hamra à celles des 
travailleurs marocains contre /'Impé­
rialisme, le capitalisme et le pouvoir 
royal. 

Le ,. 23 mars", sans doute moins 
bien organisé pour l'action sou­
terraine, semble avoir été en partie 
désorganisé par la répression dans ta 
période récente. Il reconstitue ses 
forces. " //al Amam ", malgré /'arres­
tation depuis six mols et la détention 
(sans que la justice soit saisie) de plu­
sieurs de ses animateurs - dont 
Abraham Serfaty et Abdellatif broual 
- continue son travail clandestin. 

■ 
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La 3ème fête organisée 
par le PSU aura lieu les : 
7 et 8 juin sur la terrasse 

de Meudon. Cette fête constitue 
une importan te manifestation po­
litique et populaire qui entend se 
situer dans la perspective de l'au­
togestion. Pol itique et populaire à 
la fo is, elle se caractérise par les 
points suivants : 

- l'accès est d 'un prix très ac­
cessible : 15 F pour les 2 jour. 
pour ceux qui prennent le 
billet avant le 7 ju in. Sur place 
15 F pour un jour. Gratuit pour 
les enf,ants jusqu'à 10 ans. 
- les différents secteurs d'ac­
tivité du PSU seront représen­
tés (Entreprise - Paysans -
Femmes - Immigrés - Santé -
Ecole - Armée) de même que de 
nombreuses organisations ou as­
sociations amies; 

- une très importante anima­
tion sera faite dans le public par 
plusieurs équipes et particul iè­
rement Rffacalful, dont l'objectif 
est de susciter la parti cipation 
des gens par toutes so rtes de 
moyens (improvisés ou non). Il y 
aura ensuite la « fête pour les en-

e CHANSON 

Claude NOUGARO - Maxime LE 
FORESH ER - Henri TACHAN -
Bernard IlAVILLlERS (accompa­
gné par le groupe ATOLL) - V A­
NI A - Gil be rt SAG E L -
BRESKENN ERI EN - Claude 
ANTONIN! - Colclle MAGNY -
France LEA - Ann K RIST -
CLA IRE - Festival de la chanson 
inconnue. 

- Bretagne : Ann KRIST 
- Occitanie : Joan Pau VER-

DIER . 
- Pays Basque : Maïté lDIRIN 
- Catalogne : Teresa REBULL 
- Alsace : Roger SIFFER 
- Espagne : Carlos ANDREU 
- Haïti : T oto BISSAINTHE 
- Brésil : Teca et Ricardo 
- Pottugal : José AFONSO 
- Egypte : Mohammed HA-

MAM 
- Chili : le groupe KARAX U 

Les 7 et 8 juin 
sur la terrasse de Meudon 
(Hauts-de-Seine) 

Une fête 
pour 

I' autoge~tion ... 
fants », avec une animatio 
ateliers (masques - mario 
tes- clowns- peinture ­
que) et diverses interven 
avec notamment le Théâtr 
Soleil ; 

- enfi 

ime Le For 
entière lib 
e de créati 

• -·· c:1 es son 
litants q 1 " aans 
cu its pa-ral ~ éalis es 
disques d s coop es 
d 'édition ou d es 
maisons lèles " ist 
chez «Ne é », Claire s-
sociation sques », en 
et Dlsjuncta, Breske en, 
Carlos Andreu Karax ez 
« Expression sp ntanfe 

Plusieurs préG~cup<1tlon 
guidé les « progr:lmmateur. 

· · mportan es 
fem itdans 1 

Gi.m<l allet du MALI 
6 1ou . Folklorique des Travail­
leurs Africains en France 
Cie POUMILESCO , 
Cie de Danse Contemporaine, An­
nick MAUCOUVERT ; Richarth 
SOSA. 

e POP - ROCK -
FOLK et alentours ... 

PULSAR - H ELDON - Jacques 
HIGELIN 
MALICORNE - CASTELHEMIS 
(France) 
Umban et WAC (Afrique) 
Quarteto CEDRON (Argentine) 

e GUITARE 

Baden POWE LL (spectacle avec 
C. NOUGARO) 

Ire, Annkrlst, t-rance 
irin, Teresa Rebull, 
y, Toto _Bissainthe, 
nin) ou à travers la 
pagnie Poumilesco, 

Ilet de huit femmes) ou le 
ma (la sénégalc,1 ise Safi Faye, 

c « Lettre paysanne » ). 

o l'accent mis sur la « chan­
son ethnique .. qu 'elle soit occi­
tane (Jean-Pau Verdier) , basque 
(Maïté ldirin), catalane (Teresa 
Rebull) et, débordant les frontiè­
res nationales, haïtienne (Toto 
Bissainthe), ou olof (Umban et 
Wac) ... 

Dans tous ces cas, l'emploi de 
la langue originelle (expression 
de culture) se conjugue avec l'uti­
lisation de textes issus de thèmes 
populaires souvent adaptés à la 
réalité quotidienne d'aujourd'hui. 

présence d'artistes -
ertaine situation 

osé Alfonso, 
pour rtugal, le 
grou XJl-!JPPt4f hili d' Al-
"len bres 

• • 

Théâtre Z - Théâtre de J'ECUME -
Groupe Femmes du Front Culturel 
(FRANCE) 
Teatro del SESENTA « Puerto 
Rico Fua » (Porto Rico) 

e ONE MAN SHOW 
Bernard DOµ BY 

e ANIMATION EN­
FANTS 

(2 à 8 ans) 

Ateliers : fabrication de masques 
peinture - musique - fabrication 
d·objets à partir de matériaux 
usuels. 

3 interventions ou spectacles pur 
jour (dont une après-midi de travail 
d ' improvisation sur le thème des 
contes, avec les comédiens du 
Théâtre du SOLEIL). 

• la présence éclatante d'ar­
tistes du « Tiers Monde ,, depuis 
le très officiel « Grand Ballet du 
Mali » jusqu'aux immigrés de 
« l'Association Folklorique des 
Travailleurs Africains » d_e la ré­
gion parisienne en passant par 
Umban ot Wac (Guinée Bissau), 
Toto Blssalnthe (Haïti), Moham­
m ed Hammam (Egypte), l'Améri­
que du Sud avec le quarteto Ce~ 
dron (Argentine), le groupe Ka-­
raxu (Chi li), Teca et Ricardo 
(Brésil). e t la quasi-colonie de 
Porto-Ricon avec le Teatro del 
Sesenta ... 

• la présence de jeunes 
groupes dans le domaine du 
pop-rock (Heldon, Pulsar, Um­
ban et Wac et même Jacques 
Higelln) et du folk Malicorne, 
Castelhemls). 

• et bien sùr, la participation 
d'artistes militants : chanteurs et 
chanteuses comme Colette Ma­
gny, Claude Antonin!, Bresken­
nerlen, Vanla, et du théâtre d ' in­
tervention politique: Théêtrè Z, 
Théâtre de l'Ecume, Théâtre du 
Levant, Théâtre à Bretelles. 

LePSU 
recherche 
pour la fête 
de Meudon 
du matériel 
de cuisine : 

■ 

- Réchauds collectivités (gaz bu­
tane) 
- Friteuses collectivités (gaz bu­
tane ou électrique) 
- Etuves (gaz butane ou électrique) 
- Trancheurs électriques. 
- Fait-tout, grands modèles. 
- Plateaux self service 
- Divers petits matériels de cui• 
sine. 

Faire offre pour PRET-VENTE ou 
LOCATION à: 

Jean-Claude CHAMBLAIN - 9, rue 
Borromée - Tél. : .566.4.5.37 ou 
733.57 . .54. 


